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v

C’est un plaisir pour moi de présenter le Rapport biennal 2008-2009 de la Cour de 
justice de l’Ontario, qui rend compte des activités de la Cour pendant la période de 
deux ans allant du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009. 

La Cour de justice de l’Ontario demeure la plus importante cour canadienne. Ses juges et 
juges de paix président des audiences d’un bout à l’autre de cette vaste province, dans ses 
grandes villes comme dans ses régions les plus reculées, inaccessibles par voie terrestre. Tous 
les ans, la Cour de justice de l’Ontario traite plus de 600 000 dossiers criminels, 27 000 
affaires familiales et des millions d’infractions provinciales. Bien souvent, ces affaires se 
règlent sans tarder, mais d’autres sont complexes et peuvent donner lieu à des instances 
prolongées. Dans tous les cas il s’agit de litiges qui touchent de près la collectivité et les 
personnes qui sont directement concernées. 

Au cours de la période visée par ce rapport, la Cour de justice de l’Ontario a continué à 
oeuvrer à des initiatives axées sur l’accessibilité, un traitement plus rapide et l’amélioration 
des services à la population. C’est ce que reflète en bonne partie le contenu du rapport. Ainsi, 
l’affectation d’un supplément de ressources à la réduction de l’arriéré, la participation à l’initiative 
gouvernementale Justice juste-à-temps et l’accent mis sur l’expansion des services liés au droit de 
la famille attestent, entre autres, la ferme intention de la Cour d’améliorer les services au public. 

Les juges et juges de paix de la Cour sont nombreux à participer à des comités de plan 
régional ou local et à collaborer avec d’autres intervenants du système pour améliorer 
l’administration de la justice en Ontario et arriver à mieux satisfaire les besoins de la 
population. Je suis extrêmement fière des réalisations de la Cour de justice de l’Ontario  
et du travail accompli par ses juges et juges de paix, qui se dévouent sans compter au service 
de la population, selon les plus hautes normes d’excellence. 

Le juge en chef adjoint Peter Griffiths et le juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix John Payne se joignent à moi pour remercier toutes les personnes qui contribuent  
à la prestation des services judiciaires en Ontario. Un système de justice efficient et efficace 
constitue un appareil d’une grande complexité, et la coopération de ses multiples partenaires 
est critique pour assurer son succès. 

L’honorable Annemarie E. Bonkalo

Juge en chef 

Cour de justice de l’Ontario

Mars 2011
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Section 

1
Présentation

La Cour de justice de l’Ontario est la plus 
considérable qui existe au Canada. Tribunal de 
première instance doté d’une vaste compétence en 
matière de droit de la famille, de droit pénal et de 
justice pénale pour les adolescents, elle a aussi le 
pouvoir de statuer sur les infractions aux lois 
provinciales. La Cour est formée de 284 juges et 
de 345 juges de paix équivalents temps plein, et 
elle peut faire appel à un groupe de juges et de 
juges de paix à la retraite qui siègent à temps 
partiel (per diem). Le simple volume des cas traités 
et le grand nombre de personnes qui, chaque 
année, comparaissent à des titres divers devant la 
Cour de justice de l’Ontario font que, pour la 
plupart des citoyens, celle-ci incarne la justice 
dans la province. 

Au cours d’une année, les juges de la Cour statuent 
sur quelque 600 000 accusations criminelles à 
l’endroit d’adultes et d’adolescents et traitent plus 
de 25 000 instances liées à la famille. Au cours de 
la même période, les juges de paix de la Cour 
statuent sur des millions de violations de la Loi sur 
les infractions provinciales, président des milliers 
d’enquêtes sur le cautionnement et traitent des 
milliers de demandes de mandats de perquisition. 
Pendant une journée normale, les juges de paix 
des tribunaux de traitement des demandes ou de 
renvoi au criminel rencontrent des centaines de 
personnes, tandis que les juges en reçoivent des 
centaines d’autres aux tribunaux de première 
instance et lors des plaidoyers.

La Cour siège régulièrement dans près de 200 palais 
de justice ou établissements distincts, dans toutes 
les régions de l’Ontario. Il s’agit de palais de justice 
où siègent aussi des juges de la Cour supérieure 
de justice, principalement dans les petites villes de 
certains comtés; de palais de justice réservés à la 

Cour de justice de l’Ontario; de salles d’audience 
qui servent régulièrement mais par intervalles, 
dans des installations louées par la province ou lui 
appartenant et dont les emplacements ne sont parfois 
accessibles que par voie aérienne. Parmi ces 
quelque 200 palais de justice et établissements, 
un certain nombre sont administrés par les 
municipalités auxquelles ils appartiennent, et les 
juges de paix y traitent exclusivement de violations 
à la Loi sur les infractions provinciales. 

Les citoyens de la province savent généralement 
que la Cour de justice de l’Ontario possède  
des établissements dans les grands centres 
métropolitains, tels que Thunder Bay, Sudbury, 
London, Brampton, Toronto, Oshawa et Ottawa; 
ce qui est moins bien connu, c’est que la Cour 
dessert régulièrement des collectivités parmi les 
plus éloignées du Nord de la province, telles  
que Fort Albany, Wapekeka, Bearskin Lake, 
Attawapiskat et Sachiago. Où que siège la Cour, 
son objectif demeure la prestation de services 
judiciaires de la plus haute qualité. 

On trouvera à l’Annexe 1 la liste complète des palais 
de justice et établissements selon la région, avec 
adresse municipale et mention de leur compétence. 

Compétence

La Cour de justice de l’Ontario, l’un des deux 
tribunaux de première instance de la Cour de 
l’Ontario, se compose de juges et de juges de paix 
de nomination provinciale. L’autre tribunal de 
première instance, la Cour supérieure de justice, 
se compose de juges de nomination fédérale. 

En qualité de tribunal « statutaire » (tribunal établi 
par la loi), la Cour de justice de l’Ontario jouit de la 
compétence qui lui est expressément conférée par 
les lois de l’Ontario et du Canada. L’étendue de 

La Cour de justice de l’Ontario
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cette compétence sera commentée en plus grand 
détail ci-dessous, mais elle comprend le pouvoir 
de statuer sur les infractions aux lois provinciales, 
les litiges familiaux et une très grande majorité 
des délits criminels. 

La Cour supérieure de justice jouit de deux types 
de compétence : une compétence « inhérente », 
sur les affaires que la loi n’assigne pas nommément 
à un tribunal particulier, et une compétence  
« statutaire », qui lui est spécifiquement conférée 
par la loi. La Cour supérieure de justice a 
compétence sur toutes les affaires civiles à l’échelle 
de la province. En droit de la famille, elle a 
compétence exclusive sur les affaires de divorce et 
de partage des biens, de même que sur les litiges 
pour garde d’enfants, droit d’accès et pension 
alimentaire. Dans les régions de la province 
desservies par la Cour de la famille de la Cour 
supérieure de justice, le volet Cour de la famille a 
compétence exclusive sur tous les litiges liés au 

droit de la famille, y compris les affaires relatives à 
la protection de l’enfance en vertu de la Loi sur les 
services à l’enfance et à la famille. En ce qui touche 
les affaires criminelles et celles qui relèvent du 
système de justice pénale pour les adolescents, la 
Cour supérieure entend tous les procès devant 
jury de même que les procès devant juge seul 
après tenue d’une enquête préliminaire. Elle siège 
également en appel des déclarations de culpabilité 
par procédure sommaire entendues par des juges 
de la Cour de justice de l’Ontario. 
 
La Cour d’appel de l’Ontario entend les appels de 
décisions tant de la Cour de justice que de la Cour 
supérieure de justice de l’Ontario. 

La Cour suprême du Canada statue sur les appels 
de décisions de la Cour d’appel de l’Ontario, ainsi 
que de toutes les cours d’appel provinciales et  
territoriales du Canada. 

Cour  
supérieure  
de justice

Cour de 
l’Ontario

 Cour  Compétence 

■ Appels de décisions de la Cour de justice et de la Cour supérieure de justice  
de l’Ontario

■ Cour divisionnaire – Révision judiciaire de mesures gouvernementales, 
d’appels prévus par la loi et d’appels de certaines décisions de la Cour  
supé-rieure de justice

■ Procès criminels et procès devant tribunaux pour adolescents avec ou sans jury, 
après enquête préliminaire

■ Affaires relevant du droit de la famille, y compris divorce et partage des biens, 
mais à l’exclusion de la protection de l’enfance. Dans les régions où a été 
implantée la Cour de la famille de la Cour supérieure de justice, c’est la Cour 
de la famille qui a compétence sur toutes les affaires familiales, y compris 
celles qui ont trait à la protection de l’enfance

■ Toutes les affaires civiles autres
■ Appels de certaines décisions de la Cour de justice de l’Ontario 
■ Cour des petites créances – Affaires civiles de moins de 10 000 $

■ Procès pour infractions à des lois provinciales
■ Enquêtes préliminaires, cautionnements et procès – Affaires criminelles  

et affaires relevant du système de justice pénale pour les adolescents
■ Affaires liées au droit de la famille, y compris protection de l’enfance mais  

à l’exclusion du divorce et du partage des biens, dans les régions où n’est  
pas implantée la Cour de la famille de la Cour supérieure de justice

■ Appels lors d’affaires pour infractions à des lois provinciales si le procès  
a été présidé par un juge de paix

Cour de  
justice de 
l’Ontario

Cour d’appel de 
l’Ontario
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Cadre d’une cour indépendante – 
Aperçu du protocole d’entente  
conclu par le juge en chef et le  
procureur général

La Cour de justice de l’Ontario jouit d’un haut 
degré d’autonomie et d’indépendance administrative, 
en bonne partie grâce au protocole d’entente (PE) 
qu’ont signé le juge en chef et le procureur général 
le 21 juin 1993. Le protocole constitue, plutôt 
qu’un contrat en bonne et due forme, une entente 
entre les deux parties. Il établit une répartition de 
responsabilités claire et distincte entre le ministère 
du Procureur général et le Cabinet du juge en 
chef, en vue de l’administration de la Cour de justice 
de l’Ontario.

L’ébauche du PE a été rédigée en 1990, la Division 
du droit criminel et la Division de la famille de 
l’ancienne Cour provinciale ayant alors fusionné 
pour former l’actuelle Cour de justice de l’Ontario. 
L’honorable Sidney B. Linden, premier juge en 
chef de la nouvelle Cour, avait reconnu la nécessité 
et les avantages d’une autonomie administrative 
accrue et saisi l’occasion que présentait l’instauration 
de la Cour pour élaborer le PE.

Coordonnateur général

Le protocole d’entente a créé le poste de coordon-
nateur général. C’est là un poste de fonctionnaire, 
comportant l’exercice des responsabilités financières 
et administratives du Cabinet du juge en chef. Le 
coordonnateur général reçoit des directives du juge 
en chef et rencontre régulièrement le sous procureur 
général adjoint, Division des services aux tribunaux, 
pour discuter de questions d’intérêt commun. 

Le coordonnateur général est responsable des 
opérations du Cabinet du juge en chef et de toutes 
les fonctions liées aux ressources humaines à 
l’égard d’un effectif de 60 personnes. Ces fonctions 
s’étendent au Cabinet du juge en chef à Toronto, 
ainsi qu’à chacun des bureaux des juges principaux 
régionaux et des juges de paix principaux régionaux 
dans les sept régions de la Cour.

Le PE impartit à la Cour le pouvoir de contrôler sa 
structure administrative interne, dans le respect de 
son budget et des paramètres et contraintes reconnus.

Financement et budget 

Les opérations du Cabinet du juge en chef sont 
financées par le Trésor de la province de l’Ontario, par 
le biais du processus annuel des budgets de dépenses.

Le Cabinet du juge en chef prépare un budget de 
fonctionnement conforme au cycle de planification 
budgétaire du ministère du Procureur général, 
pour inclusion dans les prévisions du ministère. 
Un condensé de ce budget fait partie du budget 
des services judiciaires dans les estimations 
ministérielles.

Le ministre est responsable de la présentation, 
dans le cadre des estimations ministérielles, du 
budget du Cabinet du juge en chef. Dans le budget 
du Cabinet du juge en chef, la part des salaires et 
avantages sociaux des volets judiciaire et administratif 
s’élève à plus de 90 %, et celle des dépenses de 
fonctionnement à moins de 10 %. 

Politiques et procédures financières 
et administratives 

Le PE établit que les politiques et procédures 
financières et administratives du Cabinet du juge 
en chef doivent être conformes aux politiques et 
procédures prescrites par les Directives et Instructions 
du Conseil de gestion du gouvernement et aux 
politiques et procédures des services de soutien du 
ministère du Procureur général. Le Cabinet du 
juge en chef est chargé de vérifier et de traiter les 
comptes des juges. 

Vérificateur provincial 

Le vérificateur provincial peut effectuer la vérification 
des affaires financières et administratives du 
Cabinet du juge en chef dans le cadre de toute 
vérification concernant le ministère. Les vérifications 
ont lieu tous les sept ans environ. C’est en 2005 
qu’a eu lieu la dernière vérification du Cabinet du 
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juge en chef par les services de vérification interne 
du ministère.

Dotation en personnel 

Les membres du personnel du Cabinet du juge en 
chef sont des fonctionnaires, nommés aux termes 
de la Loi sur la fonction publique. Le Cabinet du 
juge en chef est une entité relativement petite, et le 
personnel a droit aux conditions d’emploi qu’offre 
la fonction publique, dont les régimes de retraite.

Responsabilités exclusives du 
Cabinet du juge en chef 

Le Cabinet du juge en chef a la responsabilité 
exclusive de financer les services suivants à même 
son budget annuel :

•	 formation	des	magistrats	(juges	et	juges	 
de paix);

•	 programme	des	juges	per diem;
•	 programme	des	juges	de	paix	per diem;
•	 allocations	de	dépenses	des	magistrats;
•	 traitements	et	avantages	des	magistrats;
•	 déplacements	liés	au	fonctionnement;
•	 indemnités	de	déménagement;
•	 frais	liés	aux	cérémonies;
•	 mobilier,	installations,	fournitures	et	équipement	

destinés au Cabinet du juge en chef;
•	 personnel	de	soutien	du	Cabinet	du	juge	en	

chef, des juges principaux régionaux et des 
juges de paix principaux régionaux, y compris 
traitements et avantages, formation, transport 
et communications, mobilier, installations, 
fournitures et équipement.

Services de soutien assurés  
par le ministère 

Aux termes du protocole, le ministère assure au 
Cabinet du juge en chef les services de soutien 
financier et administratif que voici : 

•	 expertise	spécialisée	en	ressources	humaines;

•	 conseils	et	soutiens	régionaux	spécialisés	 
en technologies de l’information et des  
télécommunications;

•	 services	de	vérification	interne;
•	 planification	des	locaux	et	installations;
•	 information	et	services	statistiques;
•	 certains	services	financiers	et	administratifs.

Coordination du rôle et des procès 

Les coordonnateurs du rôle demeurent des employés 
de la Division des services aux tribunaux du ministère 
du Procureur général et non du Cabinet du juge 
en chef, mais, aux termes du PE, ils sont soumis, pour 
les affaires courantes, à la direction du Cabinet du 
juge principal régional dans chaque région.

Nomination des juges en chef 
adjoints, des juges principaux 
régionaux et des juges de paix  
principaux régionaux 

Lorsqu’une vacance survient au poste de juge en 
chef adjoint, de juge principal régional ou de juge 
de paix principal régional, le PE prescrit un processus 
de consultation poussée, mené par le juge en chef; 
ce dernier recommande ensuite certaines personnes 
au procureur général, en vue de pourvoir chacun 
des postes vacants.

Comité de mise en œuvre 

Le protocole d’entente prévoit la création, au besoin, 
d’un Comité de mise en œuvre. Le Comité comprend 
le juge en chef et deux coprésidents nommés  
par le sous-procureur général. Les coprésidents 
s’entendent alors sur le choix des autres membres. 
Le Comité peut, après étude, formuler des  
recommandations au ministre et au juge en chef 
en ce qui touche :

•	 les	politiques,	structures	et	procédures	nécessaires 
à l’exécution du PE;

•	 l’examen	des	services	de	soutien	supplémentaires	
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qu’il convient de faire relever du Cabinet du 
juge en chef et dont les affectations budgétaires 
devraient être versées au Cabinet du juge en chef;

•	 les	normes	des	services	de	soutien	qui	 
continueront d’être assurés par le ministère;

•	 les	fonctions	et	responsabilités	du	 
coordonnateur général;

•	 d’autres	questions	pertinentes,	déterminées	
par le sous-procureur général et le juge en chef.

Le Comité de mise en œuvre n’a pas encore été mis 
à contribution. Des modifications ont été apportées 
au PE initial, mais ces changements ont été faits 
au fur et à mesure, sur une base d’entente et  
de consensus.

Points saillants du rapport  
de 2008-2009 

Le présent rapport de la Cour de justice de 
l’Ontario vise la période du 1er janvier 2008 au 31 
décembre 2009. Pendant cette période, l’objectif 
premier de la Cour a été d’assurer l’application 
régulière de la loi ainsi que l’équité des procès et 
des résultats, mais, en 2008 et 2009, la Cour a 
également insisté sur l’avancement des enjeux 
parents que sont l’accessibilité, l’opportunité et 
l’excellence des services. L’optique des services 
adoptée par la Cour s’est traduite par la mise en 
oeuvre, en collaboration avec d’autres parties  
prenantes du secteur de la justice, d’initiatives visant 
à mieux satisfaire les besoins de la population. 

En droit de la famille, des juges de la Cour ont pris 
part à des comités internes et externes, voués à 
l’amélioration de ces services. Parmi les projets 
entrepris par la Cour de justice de l’Ontario, citons 
les suivants : mise au point d’un sondage sur la 
disponibilité des ressources et services dans  
chacun des établissements de la Cour de la famille; 
élaboration de pratiques exemplaires en matière 
de programmes et services à la famille; enfin,  
formulation de principes directeurs et de pratiques 
exemplaires pour l’établissement du rôle des 
affaires familiales. 

La Cour a par ailleurs formé un comité en vue 
d’une meilleure intégration du traitement des 
affaires criminelles et familiales mettant en cause 
les mêmes familles. La Cour a également participé 
à plusieurs activités subventionnées par la 
Fondation du droit, dans le but d’inciter les  
étudiants en droit à projeter une carrière en  
protection de l’enfance.

En ce qui concerne sa compétence en droit criminel, 
la Cour de justice de l’Ontario a amplement contribué 
à un processus coopératif d’élaboration et de mise 
en oeuvre de solutions locales pour l’initiative 
Justice juste-à-temps. Par cette stratégie, on se propose 
de réduire les retards de traitement qu’accusent 
les tribunaux ontariens en matière pénale. Le  
procureur général a lancé l’initiative le 3 juin 2008. 

La Cour a continué d’affecter des juges à la réduction 
de l’arriéré quant au traitement des affaires pénales 
dans nombre d’établissements de la Cour dans 
toute la province. En 2008 et 2009, un supplément 
de ressources a été octroyé aux tribunaux de 
Brampton, Chatham, Cornwall, Guelph, Halton, 
Newmarket, Oshawa, Ottawa et Windsor, de même 
que de la région de Toronto.

La Cour a entamé la révision de ses règles de 
pratique en matière criminelle, de façon à les 
simplifier, à les rendre plus accessibles pour les 
personnes non représentées et à les harmoniser 
avec les recommandations du Rapport sur l’examen 
de la procédure relative aux affaires criminelles 
complexes, publié en 2008.

En 2009, la Cour de justice de l’Ontario a tenu le 
premier symposium provincial des coordonnateurs 
du rôle et des procès. Le symposium a permis aux 
coordonnateurs de débattre des moyens dont la 
technologie pourrait servir à améliorer les processus 
et à mettre en commun les pratiques exemplaires 
quant à la prestation de ce service essentiel.

Les membres de la magistrature et le personnel 
du ministère du Procureur général ont consacré 
une somme de temps appréciable à la planification 
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d’une éventuelle pandémie. Cette collaboration de 
la magistrature et du ministère a permis d’améliorer 
les protocoles et les communications en matière 
de prestation des services judiciaires dans les 
situations d’urgence.

En 2007, la Loi de 2006 sur l’accès à la justice a 
apporté d’importantes modifications à la Loi sur les 
juges de paix. Depuis, les juges de paix peuvent 
siéger sur une base per diem, ce qui permet à la 
Cour de mieux desservir le public et de faciliter 
l’accès aux services des juges de paix. À la fin de 
2009, la Cour de justice de l’Ontario possédait un 

effectif de 44 juges de paix oeuvrant sur une base 
per diem. On a de nouveau facilité l’accès aux 
services des juges de paix en 2008, l’Association 
des juges de paix de l’Ontario ayant obtenu de 
porter à 75 ans l’âge de la retraite obligatoire. 

Durant la période visée par notre rapport, il y a eu 
nomination à la Cour de nouveaux magistrats : 
deux juges principaux régionaux, cinq juges de 
paix principaux régionaux, 31 juges et 17 juges de 
paix. Il y a également eu création d’un nouveau 
poste, celui de juge de paix principal, au Cabinet 
du juge en chef. 
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Section 

2
Structure administrative 

Le juge en chef est autorisé à assurer, à l’échelle de 
la province, l’administration et la surveillance 
générales des sessions de la Cour et l’assignation 
de leurs fonctions judiciaires aux juges. Le juge en 
chef adjoint et le juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix secondent le juge en chef et 
assument les responsabilités particulières qui leur 
sont déléguées outre celles que leur attribue la Loi.

Aux fins de l’administration judiciaire de la Cour 
de justice de l’Ontario, la province est répartie en 
sept régions géographiques, dont chacune est 
dotée d’un juge principal régional et d’un juge de 
paix principal régional. Un juge principal régional 
est autorisé, sous réserve de l’autorité du juge en 
chef, à assumer les pouvoirs et les fonctions du 
juge en chef dans sa région. Le juge de paix 
principal régional contribue à la supervision des 

juges de paix de la région, en consultation avec le 
juge en chef adjoint et coordonnateur des juges de 
paix et le juge principal régional de cette région. 
Les juges et chefs régionaux de l’administration et 
les juges de paix et chefs régionaux de l’administration 
des divers palais de justice de la province prêtent 
leur concours aux juges principaux régionaux et aux 
juges de paix principaux régionaux, respectivement.

Juge en chef

Le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario 
est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
en fonction des recommandations du procureur 
général. Le mandat de la charge est de huit ans. 
Aux termes du paragraphe 36 (1) de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires, les juges en chef sont chargés 
de l’administration et de la surveillance des sessions 
de la Cour de justice de l’Ontario et de l’assignation 
de leurs fonctions judiciaires aux juges.

Organisation de la Cour

Juge en chef

Juge principal régional

Juge

Juge de paix

Juge en chef adjoint et 
coordonnateur des juges de paix 

Juge en chef adjoint

Juge de paix 
principal régional

Juge de paix principal 
et conseiller

Juge de 
paix principal

Juge de paix principal 
et administrateur du 
Programme des juges 
de paix autochtones

Ministère du Procureur 
général (groupe des 
affaires autochtones)

Juge de paix et chef 
régional de l’administration

Juge et chef régional 
de l’administration

Filière hiérarchique de l’administration judiciaire

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO
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Voici la liste des responsabilités du juge en chef :

•	 administrer	les	ressources	judiciaires	dans	 
la province;

•	 formuler	et	mettre	en	œuvre	les	politiques	de	
gestion des cas et les initiatives de réduction 
des retards;

•	 établir	les	politiques	stratégiques	touchant	
toutes les fonctions (judiciaires, administratives 
et financières) de la Cour;

•	 assigner	leurs	fonctions	et	responsabilités	au	
juge en chef adjoint, au juge en chef adjoint 
et coordonnateur des juges de paix, aux juges 
principaux régionaux, au Comité de direction 
du juge en chef et à ses sous-comités, au 
Centre de recherche et de formation judiciaires 
et au coordonnateur général du Cabinet du juge 
en chef, de même qu’au personnel administratif;

•	 assurer	la	liaison	entre	la	Cour	et	le	procureur	
général en ce qui concerne les initiatives qui 
affecteront l’administration de la justice dans 
la province;

•	 se	concerter	avec	le	procureur	général	et	le	
Comité consultatif sur les nominations à la 
magistrature quant à la nomination de juges 
nouveaux ou suppléants; 

•	 approuver	et	autoriser	la	prolongation	annuelle	
du mandat des juges et des juges de paix de  
65 ans et plus;

•	 présider	les	comités	suivants	ou	y	siéger	:
•	 présider	le	Comité	de	direction	du	juge	en	chef;
•	 coprésider	(avec	le	juge	en	chef	de	l’Ontario)	 

le Conseil de la magistrature de l’Ontario;
•	 présider	le	Conseil	d’évaluation	des	juges	de	paix;
•	 siéger	comme	membre	au	Conseil	canadien	

des juges en chef;
•	 déléguer	la	responsabilité	de	la	formation	des	

juges de nomination provinciale au Secrétariat 
de la formation;

•	 assurer	la	liaison	avec	d’autres	cours	et	représenter	
la Cour lors des réceptions des juges et du Barreau, 
des cérémonies de nomination des juges 
dans d’autres cours, des dîners de célébration 
des retraites et des obsèques; le juge en chef 
préside aussi les cérémonies d’assermentation 
des juges de la Cour de justice de l’Ontario.

Ainsi que l’énonce la loi, le juge en chef agit en 
qualité d’administrateur provincial en l’absence du 
lieutenant-gouverneur de la province.

Juge en chef adjoint 

Le juge en chef adjoint de la Cour de justice de 
l’Ontario est nommé par le lieutenant-gouverneur 
en conseil sur la recommandation du procureur 
général, pour un mandat de six ans. Le juge en 
chef peut assigner des fonctions et responsabilités 
au juge en chef adjoint, dont les suivantes :

•	 seconder	le	juge	en	chef	et	les	juges	
principaux régionaux dans la gestion et 
l’administration judiciaires;

•	 travailler	en	étroite	collaboration	avec	le	
juge en chef et les hauts fonctionnaires du 
ministère relativement à diverses initiatives  
de gestion d'affaires de droit criminel;

•	 agir	à	titre	de	président	du	Secrétariat	de	 
la formation, lequel coordonne la formation  
des juges de la Cour et collabore avec l’Institut 
national de la magistrature à la mise au point 
de programmes de formation;

•	 assurer	la	supervision	judiciaire	des	avocats	
et du personnel du Centre de recherche et de 
formation judiciaires;

•	 siéger	à	titre	de	membre	et,	en	alternance,	
présider le Conseil de la magistrature de l’Ontario, 
lequel fait enquête sur les plaintes déposées 
par le public au sujet des juges provinciaux;

•	 présider	le	Comité	des	bibliothèques	de	la	Cour	
de justice de l’Ontario et assurer le leadership 
judiciaire en ce qui touche les besoins collectifs 
des bibliothèques juridiques et de celles des juges;

•	 assister	aux	conférences	ou	aux	séances	des	
programmes éducatifs et y participer en qualité 
de conférencier ou de panéliste; 

•	 agir	en	qualité	de	représentant	du	juge	en	chef	
au comité de la technologie de l’information 
du juge en chef; 

•	 siéger	à	titre	de	membre	d’office	au	Comité	
consultatif du droit de la famille de la Cour de 
justice de l’Ontario, qui assure le leadership 
sur les questions relatives à la pratique et à la 
procédure au sein du volet droit de la famille 
de la Cour de justice de l’Ontario;

•	 siéger	comme	membre	au	Conseil	canadien	
des juges en chef.
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Juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix 

Le juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix est nommé par le lieutenant gouverneur 
en conseil sur la recommandation du procureur 
général, pour un mandat de six ans. 

Le juge en chef peut assigner des fonctions et 
responsabilités au juge en chef adjoint et 
coordonnateur des juges de paix, dont les suivantes :

•	 élaborer	les	politiques	qui	touchent	les	juges	
de paix;

•	 donner	des	directives	aux	juges	principaux	
régionaux en ce qui concerne leurs fonctions 
d’administration et de surveillance des sessions 
des juges de paix et d’assignation de leurs 
fonctions judiciaires;

•	 veiller	aux	questions	interrégionales,	y	compris	
la mutation des juges de paix entre régions, en 
consultation avec les juges principaux régionaux 
et les juges de paix principaux régionaux;

•	 élaborer,	présenter	et	évaluer	les	conférences,	
programmes et ateliers éducatifs, 
y compris les programmes 
d’orientation qui suivent la 
nomination et les programmes de 
formation de base, en consultation 
avec le Comité consultatif de 
la formation des juges de paix 
et le Centre de recherche et de 
formation judiciaires;

•	 mettre	en	œuvre	des	programmes	
régionaux et locaux de mentorat à 
l’intention des juges de paix;

•	 superviser	à	l’échelon	provincial	la	
gestion des dossiers du personnel 
pour le compte des juges de paix, 
y compris les relevés de salaires et 
dépenses, les relevés de décrets et 
l’assignation des fonctions;

•	 assigner	leurs	fonctions	aux	juges	
de paix;

•	 désigner	les	juges	de	paix	habilités	
à recourir aux télémandats,  
aux termes de l’article 487.1 du  
Code criminel;

•	 superviser	la	gestion	et	l’assignation	des	 
juges de paix per diem;

•	 superviser	les	aspects	judiciaires	du	
Programme des juges de paix autochtones,  
y compris la prestation du soutien à l’élaboration 
et à l’administration du programme; 

•	 présider	toutes	les	réunions	du	Comité	de	
direction des juges de paix;

•	 siéger	comme	membre	au	Conseil	canadien	
des juges en chef.

En vertu des dispositions de la Loi sur les juges de 
paix, le juge en chef adjoint et coordonnateur des 
juges de paix s’acquitte des fonctions suivantes : 

•	 agissant	selon	les	directives	du	juge	en	chef,	
conseiller et aider ce dernier en ce qui concerne 
les questions se rapportant aux juges de paix;

•	 fixer	des	normes	de	conduite	des	juges	de	paix	
et élaborer un plan pour la prise d’effet des 
normes; mettre les normes en application et le 
plan en œuvre une fois qu’ils ont été examinés 
et approuvés par le Conseil d’évaluation des 
juges de paix;

L’honorable
Annemarie E. 
Bonkalo
Juge en chef
Mandat : du 3 mai 
2007 au 2 mai 2015

L’honorable
John A. Payne
Juge en chef 
adjoint et  
coordonnateur  
des juges de paix
Mandat : du 2 sept. 
au 1er sept. 2013

L’honorable
Peter D. Griffiths
Juge en chef 
adjoint
Mandat : du  
25 juillet 2007 au 
24 juillet 2013

Cabinet de la juge en chef,  
du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO



Section 2       Organisation de la Cour

10

•	 établir	un	plan	de	formation	continue	des	
juges de paix et le mettre en œuvre après 
qu’il a été examiné et approuvé par le Conseil 
d’évaluation des juges de paix;

•	 siéger	au	Conseil	d’évaluation	des	juges	de	
paix et en présider toutes les réunions en 
l’absence du juge en chef;

•	 déterminer	la	charge	de	travail	des	juges	 
de paix à temps partiel;

•	 exercer	diverses	fonctions	que	lui	autorisent	
les règlements pris en application de la Loi  
sur les juges de paix.

Outre ses fonctions relatives aux juges de paix,  
le juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix a les responsabilités suivantes :

•	 seconder	le	juge	en	chef	et	les	juges	
principaux régionaux dans la gestion  
et l’administration judiciaire; 

•	 superviser	la	gestion	et	l’assignation	des	 
juges per diem, en consultation avec  
les juges principaux régionaux.

Juges principaux régionaux

Aux termes de la Loi sur les tribunaux judiciaires et 
sur la recommandation du juge en chef, le lieutenant 
gouverneur en conseil nomme le juge principal 
régional pour un mandat d’une durée de trois ans, 
renouvelable pour une autre période de trois ans.

La Loi sur les tribunaux judiciaires énonce également 
les pouvoirs généraux des juges principaux et chefs 
de l’administration de la Cour de justice de l’Ontario, 
lesquels sont énumérés ci-dessous.

•	 Le	juge	en	chef	est	autorisé	à	assurer	
l’administration et la surveillance générales 
des sessions de la Cour et l’assignation de 
leurs fonctions judiciaires aux juges.

•	 Un	juge	principal	régional	est	autorisé,	
sous réserve de l’autorité du juge en chef, à 
assumer les pouvoirs et les fonctions du juge 
en chef de sa région.

Aux termes de la Loi sur les juges de paix, le juge 
principal régional, agissant selon les directives du 

juge en chef, est chargé d’administrer et de surveiller 
les sessions des juges de paix dans sa région et 
l’assignation de leurs fonctions judiciaires. Le juge 
principal régional peut déléguer ce pouvoir au 
juge de paix principal régional et à un ou plusieurs 
autres juges de paix de la même région.

Un certain nombre de tâches administratives peuvent 
être assignées aux juges principaux régionaux par 
le juge en chef, dont les suivantes :

•	 inscrire	les	procès	au	rôle	et	les	assigner	les	
ressources judiciaires de la région, et veiller 
aux échanges de juges avec d’autres régions;

•	 désigner	et	déléguer	des	fonctions	aux	juges	et	
chefs régionaux de l’administration là où il y a 
plus d’un juge;

•	 jouer	un	rôle	de	liaison	pour	le	compte	des	
juges de paix principaux régionaux, de concert 
avec le juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix;

•	 organiser	et	diriger	les	cérémonies	
d’assermentation des juges et des juges de  
paix récemment nommés ainsi que l’orientation 
et la formation des nouveaux titulaires; 

•	 administrer	le	budget	des	juges	(notamment	
l’approbation des frais de déplacement, ainsi 
que des demandes de remboursement des 
dépenses des juges, des dépenses entraînées 
par l’assistance à des conférences et à des  
colloques et des frais connexes);

•	 organiser	et	diriger	l’assemblée	annuelle	des	
juges régionaux; 

•	 approuver	les	amendes	fixées	par	les	 
règlements municipaux de la région; 

•	 s’acquitter	des	services	relatifs	au	personnel	
judiciaire (dont le relevé des jours de maladie  
et de vacances, la compilation et la tenue à jour 
des renseignements personnels et le relevé 
des dates de retraite);

•	 agir	à	titre	de	représentant	et	porte-parole	
local de la Cour de justice de l’Ontario lors des 
réceptions, cérémonies et colloques;

•	 assurer	la	liaison	entre	les	juges	régionaux,	le	
Cabinet du juge en chef et le Comité de direction 
du juge en chef;

•	 administrer	le	bureau	régional	et	en	superviser	
le personnel. 
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L’honorable 
Richard A. 
Humphrey 
Juge principal 
régional
Région du Nord-Est
Date de nomination : 
le 22 juillet 2005

L’honorable 
Gregory Regis
Juge principal 
régional
Région du  
Centre-Est
Date de nomination : 
le 2 sept. 2007

L’honorable 
Robert G. Bigelow 
Juge principal 
régional
Région de Toronto
Date de nomination :  
le 21 sept. 2005

L’honorable 
Kathleen McGowan
Juge principale 
régionale
Région de l’Ouest
Date de nomination : 
le 7 mai 2008

L’honorable 
Kathryn L. Hawke
Juge principale 
régionale
Région du  
Centre-Ouest
Date de nomination : 
le 21 août 2007

L’honorable 
Marc Bode
Juge principal 
régional
Région du  
Nord-Ouest
Date de nomination : 
 le 12 août 2009

L’honorable 
Judith C. Beaman
Juge principale 
régionale
Région de l’Est
Date de nomination : 
le 22 août 2007

Juges principaux régionaux, du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO 

L’honorable 
Donald G. Fraser
Juge principal 
régional
Région du  
Nord-Ouest
Mandat : du 1er oct. 
2004 au 30 juin 2009

L’honorable 
Bruce G. Thomas
Juge principal 
régional
Région de l’Ouest
Mandat : du 2 sept. 
2007 au 19 févr. 2008
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Juge de paix principal et conseiller 

Le poste de juge de paix principal et conseiller a 
été institué par la Cour pour assister dans ses 
tâches le juge en chef adjoint et coordonnateur des 
juges de paix, essentiellement dans le domaine de 
la formation. Le juge de paix principal et conseiller 
assure une aide à la planification, à l’élaboration et 
à la mise en œuvre des programmes d’éducation 
et de formation des juges de paix. Avec le concours 
du juge de paix principal et conseiller juridique du 
Centre de recherche et de formation judiciaires, il 
assure la direction quant à la formulation et la 
prestation des programmes d’orientation et de 
formation des nouveaux juges de paix.

Dans le passé, ce poste a été occupé par des personnes 
qui étaient juges de paix depuis longtemps et qui 
possédaient du leadership, des compétences en 
gestion et de l’expérience. Le titulaire de ce poste 
assure une liaison critique entre le coordonnateur 
et le corps des juges de paix en général. 

Le juge de paix principal et conseiller 
préside la plupart des comités perma-
nents des juges de paix, dont le 
Comité consultatif de la formation et 
le Sous-comité des règles à l’égard des 
infractions provinciales, et il préside à 
l’occasion divers comités spéciaux for-
més conjointement avec d’autres 
partenaires du système de justice ou y 
participe. Au nombre de ses autres 
fonctions courantes, il y a la réponse 
aux demandes de renseignements du 
public, de la police, des membres du 
Barreau et d’autres fonctionnaires du 
système.

Juge de paix principal

Le 1er septembre 2008, on a institué un 
nouveau poste au Cabinet du juge en 
chef. Le titulaire du poste a pour mandat 
de conseiller et d’assister le juge de paix 
principal et conseiller et le juge en 
chef adjoint et coordonnateur des 
juges de paix en ce qui concerne 

toutes les questions ayant trait à la formation des 
juges de paix. Il s’acquitte en outre des tâches que 
lui affecte au besoin le juge de paix principal et 
conseiller ou le juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix.

Le juge en chef nomme le titulaire de ce poste, qui 
est assorti d’un mandat de trois ans, renouvelable 
à la discrétion du juge en chef.

Juge de paix principal et  
administrateur du Programme  
des juges de paix autochtones 

Le juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix et le ministère du Procureur général 
administrent conjointement le Programme des 
juges de paix autochtones. Au sein de la Cour, la 
responsabilité de ce programme incombe surtout 
au juge de paix principal et administrateur du 
Programme des juges de paix autochtones de 
l’Ontario. Le mandat du programme est d’encourager 
des personnes autochtones à jouer un rôle décisionnel 

Monsieur
Andrew C. Clark 
Juge de paix  
principal et  
conseiller
Date d’assignation : 
le 20 oct. 2004

Madame
Cornelia Mews
Juge de paix 
principale
Date d’assignation : 
le 1er sept. 2008

Monsieur
Richard LeSarge
Juge de paix 
principal et 
administrateur  
du Programme 
des juges de paix 
autochtones 
Date d’assignation : 
le 15 sept. 1994

Juges de paix principaux,  
du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009  

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO
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plus important dans l’administration de la justice 
en acceptant des fonctions de juges de paix, et de 
leur en donner les moyens, en particulier dans les 
secteurs de la province où les Autochtones sont 
présents en grand nombre. On offre dans ce but 
un programme de formation préalable à la 
nomination aux candidats autochtones à la fonction 
de juge de paix. Les candidats à ces programmes 
sont choisis en consultation avec les conseils et 
organisations autochtones et les fonctionnaires de 
la justice des Premières nations.

Les juges de paix autochtones s’acquittent des 
mêmes fonctions que les autres juges de paix, et 
ils président des tribunaux devant lesquels 
comparaissent des personnes aussi bien non 
autochtones qu’autochtones.

Dans le cadre de ce programme, le rôle de juge de 
paix principal et administrateur est assorti des 
responsabilités suivantes :

•	 consulter	le	juge	en	chef	adjoint	et	coordonnateur	
des juges de paix quant aux politiques, initiatives 
et activités opérationnelles qui concernent les 
juges de paix autochtones;

•	 consulter	les	juges	de	paix	autochtones	et	
assurer la liaison avec le juge de paix principal 
régional et d’autres, afin de résoudre certains 
problèmes sur demande;

•	 assister	aux	réunions	régulières	du	Comité	de	
direction des juges de paix et du Comité  
consultatif de la formation;

•	 approuver	au	préalable	toutes	les	activités	
communautaires de mise en valeur de la 
justice des juges de paix autochtones et 
approuver les frais afférents;

•	 assurer	la	liaison	avec	le	juge	de	paix	principal	
régional concernant la planification et le 
calendrier des activités communautaires de 
mise en valeur de la justice par des juges de 
paix autochtones;

•	 élaborer	et	coordonner	des	programmes	de	
formation particuliers à l’intention des juges 
de paix autochtones;

•	 organiser	des	cérémonies	communautaires	
lors de l’assermentation des juges de paix 
autochtones récemment nommés;

•	 recevoir	et	examiner	les	statistiques	relatives	
aux activités communautaires et judiciaires de 
tous les juges de paix autochtones;

•	 renvoyer	tout	conflit	quant	à	l’assignation	des	
fonctions aux juges associés au Programme 
au juge principal régional ou au juge de paix 
principal régional;

•	 dispenser	l’aide,	les	conseils	et	l’appui	nécessaires	
à tous les juges de paix autochtones.

Juges de paix principaux régionaux

Aux termes de la Loi sur les juges de paix, le 
lieutenant gouverneur en conseil peut, sur la 
recommandation du procureur général, nommer 
un juge de paix principal régional pour chaque 
région. Avant de recommander une nomination, 
le procureur général consulte le juge en chef. Le 
mandat d’un juge de paix principal régional est de 
trois ans. Ce mandat peut être renouvelé une seule 
fois pour une durée de trois ans, sur la 
recommandation du juge en chef.

Le juge de paix principal régional conseille et aide le 
juge en chef adjoint et coordonnateur des juges de 
paix et le juge principal régional en ce qui concerne 
les questions se rapportant aux juges de paix.

Le juge principal régional peut déléguer le pouvoir 
d’exercer certaines fonctions au juge de paix  
principal régional. Au nombre de ces fonctions,  
il y a les suivantes :

•	 affecter	les	juges	de	paix	de	la	région;
•	 inscrire	les	tâches	au	calendrier,	prévoir	

les suppléants nécessaires pour assurer la 
participation des intéressés aux programmes 
éducatifs et effectuer le suivi des échanges  
de juges de paix dans la région et avec  
d’autres régions;

•	 organiser	et	diriger	les	cérémonies	
d’assermentation des juges de paix récemment 
nommés; organiser l’orientation et la formation 
des nouveaux juges de paix;

•	 assurer	la	liaison	entre	les	juges	de	paix	de	la	
région, le juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix et le juge principal régional;
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•	 participer	à	des	comités	et	groupes	de	travail	
régionaux et provinciaux;

•	 superviser	la	prestation	des	services	destinés	
au personnel judiciaire (suivi des congés de 
maladie et des jours de vacances, compilation 
et tenue à jour des renseignements personnels 
et relevé des dates de retraite);

•	 superviser	l’administration	du	budget	des	juges	
de paix (approbation des frais de déplacement, 
des demandes de remboursement, des 
dépenses de leur allocation et des frais de 
participation aux colloques et conférences);

•	 assurer	la	coordination	avec	le	bureau	régional	
et l’affectation des tâches au secrétaire du juge 
de paix principal régional.

Monsieur
Bruce Leaman 
Juge de paix 
principal régional
Région du  
Nord-Ouest
Date de nomination : 
le 31 août 2008

Juges de paix principaux régionaux, du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Monsieur
John Creelman 
Juge de paix 
principal régional
Région du  
Centre-Ouest
Date de nomination :  
le 29 janv. 2009

Monsieur
Jerome Redmond
Juge de paix 
principal régional
Région du  
Centre-Ouest
Mandat : du  
31 janv. 2006 au  
28 janv. 2009

Monsieur
Jack Wiley 
Juge de paix 
principal régional 
Région du  
Centre-Est
Date de nomination : 
le 22 oct. 2008

Madame
Cornelia Mews
Juge de paix 
principale régionale
Région du  
Centre-Est 
Mandat : du  
1er juillet 2006 au  
31 août 2008

Madame
Jane Forth
Juge de paix 
principale régionale
Région du Nord-Est 
Mandat : du  
16 juin 2005 au  
15 juin 2008

Madame
Claudette Holmes
Juge de paix 
principale 
régionale
Région de l’Est
Date d’assignation : 
le 12 juin 2006

Madame
Kathleen Bryant 
Juge de paix 
principale régionale
Région du Nord-Est
Date de nomination : 
le 16 juin 2008

Madame
Marjorie Pasloski
Juge de paix 
principale régionale
Région du  
Nord-Ouest
Mandat : du 16 mai 
2006 au 30 août 2008
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Comités

Comité de direction du juge en chef (CDJC)

Conformément au paragraphe 36 (6) de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires, le juge en chef peut se 
réunir avec les juges principaux régionaux, en vue 
d’étudier toute question relative aux sessions de la 
Cour de justice de l’Ontario et à l’assignation des 
fonctions judiciaires de la Cour. Pour se conformer 
en partie à cette disposition, le juge en chef a établi 
le Comité de direction du juge en chef (CDJC), qui 
le seconde dans sa tâche. Le CDJC se compose du 
juge en chef, du juge en chef adjoint, du juge en 
chef adjoint et coordonnateur des juges de paix et 
des sept juges principaux régionaux, ainsi que du 
président, du président désigné et des vice-
présidents (droit de la famille et droit criminel) de 
la Conférence des juges de l’Ontario, outre les 
membres du personnel du Cabinet du juge en chef.

Le CDJC se réunit sur une base trimestrielle, afin 
d’établir les politiques provinciales régissant la 
Cour. Des sous-comités du CDJC sont formés pour 
examiner les problèmes courants et formuler des 
projets de politiques. Ces projets sont ensuite soumis 
au CDJC et, s’ils sont ratifiés, deviennent des  

politiques de la Cour. Le CDJC sert aussi de forum 
pour l’échange d’information, entre les régions et 
avec la Conférence des juges de l’Ontario, le Cabinet 
du juge en chef, les juges principaux régionaux, la 
magistrature provinciale et des entités externes, 
telles que le ministère du Procureur général.

Comité de direction des juges de paix (CDJP)

Le Comité de direction des juges de paix (CDJP) 
est un sous-comité du CDJC. Le rôle du CDJP est 
de conseiller et de seconder le juge en chef adjoint 
et coordonnateur des juges de paix dans son travail 
et de conseiller et de seconder les juges principaux 
régionaux dans leurs fonctions relevant des 
paragraphes 15 (1) et 15 (2) de la Loi sur les juges  
de paix. 

Le CDJP est formé du juge en chef adjoint et 
coordonnateur des juges de paix, du juge de paix 
principal et conseiller, du juge de paix principal, 
des sept juges de paix principaux régionaux, du 
juge de paix principal et conseiller, du juge de paix 
principal et administrateur du Programme des 
juges de paix autochtones, ainsi que du président 
et du vice-président de l’Association des juges de 
paix de l’Ontario. 

Madame
Diane McAleer
Juge de paix 
principale 
régionale
Région de Toronto
Date de nomination : 
le 21 févr. 2007

Monsieur
Frank A. Squires
Juge de paix 
principal régional
Région de l’Ouest
Mandat : du  
16 déc. 2004 au 
15 juin 2008

Monsieur
Stewart Taylor
Juge de paix 
principal régional 
Région de l’Ouest
Date de nomination :  
le 16 juin 2008
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Le CDJP se réunit régulièrement (six fois par  
an environ), afin de proposer des politiques 
provinciales sur les questions judiciaires et 
administratives qui relèvent des juges de paix. Les 
sous-comités du CDJP sont chargés de formuler 
des projets de politiques, qui sont renvoyées au 
CDJP aux fins de discussion et d’officialisation. 
Ces versions préliminaires de politiques sont 
ensuite soumises au CDJC pour examen et 
approbation, avant leur adoption comme politiques 
par la Cour. Le Comité de direction des juges de 
paix sert aussi de tribune pour l’échange d’information 
et de meilleures pratiques avec les autres régions, 
l’Association des juges de paix de l’Ontario, le 
Cabinet du juge en chef, le CDJC, la magistrature 
provinciale ainsi qu’avec les intéressés autres que 
magistrats qui participent à l’administration judiciaire.

On trouvera à la section 6 de plus amples 
renseignements sur les sous-comités qui relèvent 
du Comité de direction des juges de paix.

Comité des normes de conception des locaux 
de la Cour de justice de l’Ontario

Le Comité des normes de conception des locaux 
de la Cour de justice de l’Ontario est un sous 
comité du CDJC. Ce Comité a pour mandat de 
s’occuper des questions relatives aux locaux des 
palais de justice et autres établissements quant à 
leur incidence pour la Cour de justice de l’Ontario, 
et plus précisément de : 

•	 représenter	la	Cour	de	justice	de	l’Ontario	
à titre de liaison auprès du ministère du 
Procureur général et d’autres instances, aux 
fins de l’examen des normes de conception 
des palais de justice;

•	 faire	l’examen	des	propositions	relatives	à	
l’aménagement de nouveaux palais de justice  
ou à la rénovation de palais de justice existants;

•	 comparer	les	plans	et	dessins	proposés	et	les	
lignes directrices établies, afin de promouvoir 
l’uniformité de conception des palais de justice 
en Ontario;

•	 veiller	au	maintien	de	la	pertinence	des	normes	
de conception. Le Comité examine les  

modifications apportées aux normes ou il en  
suggère, au fur et à mesure que les exigences 
changent et que des besoins différents se  
font jour.

Le terme « normes de conception » est un raccourci 
qui renvoie à un document intitulé Normes de  
conception architecturale pour les palais de justice de 
la province de l’Ontario (1999). Le Comité participe à la 
révision de toutes les normes, en portant à ce stade 
une attention particulière aux problèmes de  
conception soulevés par les litiges familiaux et par 
les salles d’audience à haute sécurité lors 
d’instances mettant en cause plusieurs accusés. Le 
Comité des normes de conception de la Cour est 
formé des personnes suivantes : 

•	 le	juge	en	chef	adjoint	et	coordonnateur	 
des juges de paix;

•	 un	juge	principal	régional;
•	 deux	juges	de	la	Cour	de	justice	de	l’Ontario;	
•	 un	juge	de	paix	principal	régional;
•	 le	juge	de	paix	principal	et	conseiller.	

Le Comité tient également des rencontres à portée 
élargie, avec divers fonctionnaires du ministère du 
Procureur général et avec le Comité de gestion des 
installations de la Cour supérieure de justice. 

Comité des bibliothèques de la Cour de  
justice de l’Ontario

Le Comité des bibliothèques de la Cour de justice 
de l’Ontario est un sous comité du CDJC. Ce 
Comité est chargé de conseiller le juge en chef en 
ce qui concerne toute question relative aux 
collections des bibliothèques communes des cours 
principales et à celles des cabinets des juges de la 
province. Ce mandat comprend la formulation 
d’une politique des bibliothèques, l’examen et la 
révision des normes des bibliothèques et des 
cabinets des juges, ainsi que l’établissement 
d’autres mécanismes d’obtention de l’information 
et de résultats de recherche juridique par le biais 
de sources électroniques. 
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Le principal objectif du Comité est de veiller à ce 
que tous les juges et juges de paix, peu importe le 
lieu où ils siègent, aient accès aux ressources  
documentaires qui leur sont nécessaires pour 
s’acquitter de leurs fonctions judiciaires. En 
établissant un processus centralisé, le Comité a pu 
abaisser le coût des acquisitions, tout en optimisant 
l’utilisation du budget des bibliothèques.

Le juge en chef adjoint préside le Comité des  
bibliothèques, qui comprend : cinq autres juges de 
la Cour; deux juges de paix; le coordonnateur 
général; le bibliotechnicien des bibliothèques de la 
Cour. Le Comité est secondé par le chef des 
Services des bibliothèques juridiques. Le Comité 
peut aussi se pencher sur d’autres questions ayant 
trait aux bibliothèques, dont les installations, le 
personnel, le budget et les dépenses.

Secrétariat de la formation

Le Secrétariat de la formation est un sous comité 
du CDJC. Le Secrétariat coordonne la politique 
éducative et les programmes de formation destinés 
à tous les juges de la Cour de justice de l’Ontario; 
il doit faire en sorte qu’une formation de qualité 
soit dispensée aux juges, de manière opportune et 
rentable. Les plans de formation sont élaborés par 
le Secrétariat ou lui sont présentés; c’est le Secrétariat 
qui alloue les fonds requis à même le budget de 
l’éducation de la Cour.

On trouvera à la section 7 de plus amples  
renseignements sur ce comité.

Comité consultatif de la déontologie judiciaire 

Le mandat du Comité consultatif de la déontologie 
judiciaire (CCDJ) consiste à formuler des opinions 
juridiques confidentielles, non exécutoires, à l’intention 
des juges et des juges de paix qui s’interrogent sur 
des problèmes de déontologie potentiels. 
 
Le CCDJ est formé de deux juges (qui ne sont pas 
membres du Comité de direction du juge en chef 
ni du Conseil de la magistrature de l’Ontario); 

d’un juge de paix (qui n’est pas membre du Conseil 
d’évaluation des juges de paix); d’un membre du 
Barreau; d’une personne de l’extérieur (autre 
qu’un agent, un fonctionnaire ou un employé d’un 
organe quelconque du gouvernement). 

Le CCDJ tient ses séances à huis clos et ne révèle 
aucun renseignement pouvant permettre d’identifier 
le juge ou le juge de paix qui cherche à se renseigner. 
Toutes les séances du CCDJ se tiennent 
promptement, de manière informelle et strictement 
confidentielle, et les opinions émises par le Comité 
ont un caractère consultatif uniquement.

Comité directeur des juges en chef en matière 
de technologie de l’information 

Le Comité directeur des juges en chef en matière 
de technologie de l’information est responsable de 
la gouvernance et de la supervision des activités de 
technologie de l’information qui touchent les trois 
cours de l’Ontario. Le Comité s’acquitte des 
responsabilités suivantes :

•	 supervision	du	Bureau	de	technologie	de	
l’information pour le secteur judiciaire;

•	 approbation	du	plan	stratégique	pluriannuel	
en matière de technologie de l’information; 

•	 supervision	en	continu	de	la	sécurité	et	 
classification de l’information judiciaire;

•	 approbation	des	politiques	en	matière	de	 
technologie de l’information judiciaire qui 
concernent l’ensemble des cours.

Les membres du Comité directeur de chacune des 
cours sont choisis par leurs juges en chef respectifs, 
et le Bureau de technologie de l’information pour 
le secteur judiciaire assure les services de secrétariat 
pour le compte du Comité.

On trouvera de plus amples renseignements sur le 
mandat et la composition d’autres comités dans 
les sections suivantes du rapport.
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Ressources en personnel du Cabinet 
du juge en chef

Coordonnateur général 

Le coordonnateur général est le directeur général 
de l’administration et des opérations du Cabinet 
du juge en chef; il est chargé de la gestion du 
personnel de direction du juge en chef, du juge en 
chef adjoint et du juge en chef adjoint et 
coordonnateur des juges de paix, de même que du 
Comité de direction du juge en chef et du Comité 
de direction des des juges de paix. 

Les responsabilités du coordonnateur comprennent 
les suivantes : 

•	 assurer	l’exécution	d’un	programme	de	services	
de soutien administratif et opérationnel à 
l’intention de tous les juges et juges de paix à 
plein temps de l’Ontario, où qu’ils exercent; 

•	 identifier,	planifier	et	contrôler	les	exigences	
en matière de personnel du Cabinet du juge 
en chef, de même que des sept bureaux 
régionaux de la province; 

•	 assurer	la	gestion	et	le	contrôle	financiers	du	
budget annuel; 

•	 assurer	la	liaison	entre	les	juges	et	les	hauts	
fonctionnaires du ministère; 

•	 veiller	à	ce	que	le	Cabinet	du	juge	en	chef	se	
conforme aux concepts et principes de gestion 
communément acceptés dans le secteur public.

Conseillers

Les conseillers du Cabinet du juge en chef dispensent 
des conseils et un soutien d’ordre juridique et 
stratégique au juge en chef et aux deux juges en chef 
adjoints. Les conseillers définissent et élaborent des 
solutions possibles aux problèmes qui se font jour 
au sein de la Cour. Ils analysent les retombées des 
modifications apportées aux lois, règles, procédures 
et pratiques et d’autres facteurs sur le fonctionnement 
du système judiciaire et de la Cour et ils formulent 
des recommandations. Les conseillers participent 
également, au nom du Cabinet du juge en chef, 
à divers comités et initiatives internes et externes. 

Centre de recherche et de formation judiciaires 
(CRFJ) 

Le Centre de recherche et de formation judiciaires 
(CRFJ) renferme une bibliothèque de droit et des 
installations de recherche informatique que les 
membres de la magistrature de l’Ontario peuvent 
consulter par téléphone, par courriel et par 
télécopieur. Le Centre répond à des demandes de 
recherche spécifiques de la part des membres de 
la magistrature et il dispense des opinions 
motivées et des conseils juridiques; il assure à 
l’intention de la magistrature des services de 
rédaction, de révision et de mise à jour d’ouvrages 
de référence, de manuels et de bulletins portant 
sur les nouveaux cas de jurisprudence et les 
nouvelles lois; enfin, il seconde le Secrétariat de la 
formation et le Comité consultatif de la formation 
des juges de paix dans l’élaboration et la présentation 
de programmes de formation pour les magistrats.

Finances

L’analyste financier dispense au Cabinet du juge 
en chef des conseils, de l’appui et une planification 
financière, notamment des estimations et 
affectations financières, ainsi que des services de 
planification, de surveillance, d’analyse et de 
présentation de rapports. Le titulaire de ce poste 
élabore le plan budgétaire du Cabinet du juge en 
chef et prépare sa présentation, de même que la 
présentation des prévisions mensuelles au 
ministère du Procureur général.

Technologie de l’information

En février 2008, les trois cours de l’Ontario ont 
institué un nouvel organisme, le Bureau de  
technologie de l’information pour le secteur  
judiciaire. Cet organisme a pour mandat de  
dispenser des services technologiques audit 
secteur et d’en surveiller la prestation au nom de 
la magistrature. Il relève des cadres du Cabinet du 
juge en chef dans chacune des trois cours de  
la province. 
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Services judiciaires auxiliaires

Le chef des services judiciaires auxiliaires et de la 
planification de la formation est chargé de la mise 
en œuvre des programmes de formation des juges 
et des juges de paix. Selon les directives du président 
du Secrétariat de la formation et du président du 
Comité consultatif de la formation des juges de 
paix, le personnel veille au détail de l’administration 
et de la logistique des conférences, colloques et 
programmes éducatifs destinés aux magistrats de 
la province, ainsi qu’à leur suivi.

Le chef des services judiciaires auxiliaires et de la 
planification de la formation assure également le 
soutien du personnel administratif du Centre de 
recherche et de formation judiciaires.

Services de soutien opérationnel

Le chef du soutien opérationnel supervise les 
opérations du Cabinet du juge en chef et des 
régions, dispense des conseils et de l’appui sur les 
questions de finances et de ressources humaines 
et met en œuvre les politiques judiciaires et les 
programmes ministériels. Le personnel effectue le 
traitement des opérations financières et dispense 
tout un éventail de services de soutien administratif, 
de secrétariat et d’accueil au juge en chef, aux deux 
juges en chef adjoints, au juge de paix principal  
et conseiller, au juge de paix principal et au  
coordonnateur général.

Opérations régionales 

Dans chaque région, le chef des services judiciaires 
auxiliaires régionaux supervise directement le  
personnel administratif du Cabinet du juge principal 
régional et du Cabinet du juge de paix principal 
régional. Le chef des services judiciaires auxiliaires 
régionaux et son personnel assurent le soutien 
administratif, notamment :

•	 la	liaison	entre	le	Cabinet	du	juge	principal	
régional et les coordonnateurs du rôle et des 
procès de la région; 

•	 la	réponse	aux	demandes	internes	et	externes	 
de renseignements généraux de la part des juges, 
des juges de paix, des avocats, des procureurs 
de la Couronne, de la police, du personnel du 
ministère et du public; 

•	 la	gestion	du	rôle	de	toutes	les	cours	de	la	région;	
•	 la	gestion	de	l’assemblée	régionale	annuelle	et	

des cérémonies d’assermentation des juges  
et des juges de paix récemment nommés; 

•	 la	gestion	de	l’ensemble	de	l’administration	
financière, dans le respect du budget affecté  
à chaque région. 
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Régions de la Cour

Aux fins de l’administration judiciaire de la Cour 
de justice de l’Ontario, on répartit la province en 
sept régions géographiques, chacune ayant à sa 
tête un juge principal régional, responsable de 
l’exercice des pouvoirs et des fonctions de juge en 
chef dans cette région, de même qu’un juge de 

paix principal régional. Le Cabinet du juge principal 
régional est au centre opérationnel de tous les services 
de la région. Le Cabinet du juge de paix principal 
régional se trouve généralement à proximité de 
celui du juge principal régional. Les deux bureaux 
coordonnent ensemble la prestation de tous les 
services de soutien judiciaire aux juges et aux 
juges de paix de la région.

Nord-Ouest

Nord-Est

Est

Ouest
Centre-Ouest

Centre-Est

Toronto

Régions de la Cour
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        Région Centre- Centre- Est Nord- Nord- Toronto Ouest 
 Est Ouest  Est Ouest   

Population1

Géographie

Nombre de 
juges le  
31 décembre 
2009

Nombre  
de juges  
de paix le  
31 décembre 
2009

Nombre 
de cours 
principales

Nombre  
de cours  
satellites

Nombre 
de cours 
municipales
– Infractions 
à la LIP

2,238,488 2,817,988 1,603,625 551,470 234,8202 2,503,281 2,210,610

Située au 
nord-est de 

Toronto, 
bornée 

par le lac 
Ontario 

au sud et 
Huntsville 

au nord

Bornée 
par les lacs 

Ontario 
et Érié au 
sud et par 

Orangeville 
au nord

Bornée par 
Trention 
à l’ouest 
et par la 

rivière des 
Outaouais 

à l’est

Bornée 
par la baie 
d’Hudson 
et la baie 
James au 
nord et 

par la baie 
Georgienne 

au sud

Bornée 
par la baie 
d’Hudson 
au nord 
et par la 
frontière 
Ontario-

Manitoba à 
l’ouest

Située sur  
la rive  

nord-ouest 
du lac 

Ontario

Bornée par 
Guelph 
à l’est, 

Windsor 
à l’ouest 
et Owen 
Sound  

au nord

41

56

10

7

19

55

65

9

2

14

31

37

10

10

22

22

27

10

20

31

11

19

4

36

17

83

95

7

0

4

44

47

15

4

14

Régions – Administration Judiciaire

1 Statistiques démographiques tirées du Recensement de 2006 de Statistque Canada.
2  Vu le chevauchement de districts de recensement par la région du Nord-Ouest, le calcul des statistiques régionales se fonde sur les suppositions 

suivantes : les chiffres de population valent pour les districts de Thunder Bay, Rainy River et Kenora, mais non de Peawanuck, Attawapiskat et 
Kashechewan. Le recensement de 2006 ne fournit pas de données démographiques pour le district d’Attawapiskat, en raison du dénombrement 
incomplet des réserves autochtones. La région géographique comprend les districts de Thunder Bay et de Rainy River, outre 14 % du district de 
Cochrane et 73 % du district de Kenora.
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Le Centre-Est

La région du Centre-Est de la Cour de justice de 
l’Ontario est située au nord et à l’est de la région de 
Toronto. Sa population se chiffre actuellement à 
plus de deux millions d’habitants, avec un taux de 
croissance qui est l’un des plus élevés au Canada. 

La région du Centre-Est renferme dix cours 
principales et sept cours satellites. Le 31 décembre 
2009, 41 juges et 56 juges de paix étaient affectés 
à la région, soit l’ajout d’un juge. De plus, la région 
reçoit régulièrement l’assistance de cinq juges per 
diem et de six juges de paix per diem. À la différence 
d’autres régions, les juges de la région du Centre-

Est entendent uniquement des 
affaires de droit criminel et des 
affaires de délits commis par des 
adolescents. La Cour de justice de 
l’Ontario n’a aucune compétence 
en droit de la famille dans cette 
région, qui, à cet égard, est du 
ressort exclusif de la Cour de la 
famille de la Cour supérieure de 
justice. Des initiatives de réduction 
de l’arriéré ont eu lieu à Oshawa, à 
Newmarket et à Simcoe/Muskoka 
en 2008, ainsi qu’à Oshawa et 
dans les Comtés unis en 2009, la 
Cour de l’Ontario s’étant engagée 
à traiter les affaires criminelles 
dans les meilleurs délais.

Le tribunal de traitement en milieu 
communautaire de Newmarket et 
le tribunal de traitement de la 

toxicomanie de Durham poursuivent leurs activités. 
Ces tribunaux répondent aux besoins des accusés 
ayant des problèmes de santé mentale, ainsi que des 
adultes et adolescents toxicomanes. Les travaux de 
construction des palais de justice regroupés de 
Cobourg ont été achevés en 2009. L’inauguration 
des palais de justice regroupés de Durham était 
prévue pour le début de 2010.

Figure ci-dessous le bilan, pour la région du 
Centre-Est, des dossiers criminels (infractions en 
vertu du Code criminel, infractions d’adolescents et 
infractions fédérales) et des dossiers d’infractions 
provinciales traités par la Cour de justice de 
l’Ontario au cours de 2008 et de 2009.

Newmarket
C/LIP

Richmond Hill
LIP

Bradford
C

Collingwood
C/LIP

Bracebridge
C/LIP

Hunstville
C/LIP

Minden
C/LIP

Peterborough
C/LIP

Cobourg
C/LIPPort Hope

C/LIP

Brighton
C/LIP

Cambellford
LIP

Midland
       C

DURHAM

YORK

Lac
Simcoe

Baie 
Georgienne

BARRIE

ORILLIA

BRACEBRIDGE HALIBURTON

LACS 
KAWARTHA 

PETERBOROUGH

COBOURG

Penetanguishene
LIP

Lac Ontario

Whitby
LIP

Oshawa (2)/C

Lindsay
C/LIPInnisfil

LIP

Barrie
C/LIP

Orillia
C/LIP

Région du Centre-Est

Ensemble Des Palais De Justice Ou Des Établissements Légende

Cour  
Principale : Affectation permanente  
 des juges

Cour  Affectation du personnel 
Satellite : à plein temps ou à temps 
 partiel en l’absence des juges

Salle  Les juges et le personnel 
D’audience  ne s’y rendent qu’à des 
Satellite : fins d’audiences. 

TOUTES   Cour de la famille, cour criminelle et 
cour des infractions provinciales (LIP) 

F   Famille 

C   Criminel

LIP    (Ne figurent pas ici les emplacements de 
certaines cours satellites [aux fins de la LIP]). 
L’Annexe 1 donne la liste complète des cours LIP 
et de leurs emplacements respectifs.
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En 2008, 105 379 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une hausse de 1 % en regard de l’année 
précédente. La même année, 104 085 accusations 
criminelles ont été jugées, soit 2 % de plus que 
l’année précédente. À la fin de l’année, le nombre 
total des dossiers criminels en suspens s’élevait à 
51 447, soit une hausse de 1 % en regard de l’année 
précédente. En 2009, 105 653 accusations criminelles 
ont été reçues, soit une hausse de 0,2 % en regard 
de l’année précédente. Toujours en 2009, 109 265 
accusations criminelles ont été jugées, soit 5 % de 
plus que l’année précédente. À la fin de l’année, le 
nombre total des dossiers criminels en suspens 
s’élevait à 48 005, soit une baisse de 7 % en regard 
de l’année précédente.

En 2008, 351 933 accusations ont été portées pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 0,4 % 
en regard de l’année précédente. Alors que, pour 

de nombreuses infractions provinciales, les 
amendes réglementaires sont tout simplement 
acquittées, sans intervention judiciaire, la Cour a, 
en 2008, entendu et jugé 213 730 affaires pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 1 % en 
regard de l’année précédente. En 2009, 366 008 
accusations ont été portées pour infractions 
provinciales, soit une hausse de 4 % en regard de 
2006. Toujours en 2009, la Cour a entendu et 
jugé 211 570 affaires pour infractions provinciales, 
soit une baisse de 1 % en regard de 2008.

La région est le siège de l’unique Centre de 
télémandats de la province, qui est situé à Newmarket. 
Les juges de paix reçoivent les demandes de mandats 
de perquisition et autres de tous les coins de la 
province 24 heures par jour, 365 jours par an.

Simcoe
TOUTES

Cayuga
TOUTES

Milton
TOUTES

Brampton
TOUTES

Caledon East
LIP

Mississauga/LIP

Orangeville
TOUTES

Hamilton
C/LIP

Burlington/C/LIP

Welland
TOUTES Fort Erie

C/LIP

St. Catharines C/LIP

Niagara Falls
LIP

ÉTATS-UNIS

Lac Ontario

Lac Érié
NORFOLK

NIAGARA

HALDIMAND

BRANT

HAMILTON

HALTON

PEEL

DUFFERIN

Brantford 
TOUTES

Région du Centre-Ouest
Le Centre-Ouest

La région du Centre-Ouest de la 
Cour de justice de l’Ontario adopte 
une forme à peu près triangulaire. 
Elle est bornée par Orangeville au 
nord, et par les lacs Érié et Ontario 
au sud. Avec une population multi-
ethnique se chiffrant actuellement à 
2,8 millions de personnes, la région 
du Centre-Ouest est la plus populeuse 
de l’Ontario. Elle comprend les comtés 
de Hamilton, Brant, Peel, Haldimand, 
Norfolk, Halton, Niagara et Dufferin, 
et deux des plus vastes réserves 
autochtones de la province—la  
Six Nations Reserve et la New  
Credit Reserve.

La région du Centre-Ouest renferme 
neuf cours principales et deux cours 
satellites. Le 31 décembre 2009, 53 
juges à plein temps et 59 juges de 
paix à plein temps y entendaient des 
affaires instruites en vertu du Code 
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criminel et d’autres lois fédérales, des instances 
pour infractions à des lois provinciales et des 
affaires relevant du droit de la famille. La région 
reçoit aussi régulièrement l’assistance de six juges 
per diem et de 16 juges de paix per diem. 

Un nombre considérable d’affaires de droit criminel 
introduites en vertu du Code de la route provincial 
sont entendues par les juges de paix dans la 
région. Ce fait s’explique par l’importance de la 
circulation automobile dans le secteur, qui compte 
trois postes frontaliers avec les États-Unis et des 
voies à grande circulation, telles que l’autoroute 
Queen Elizabeth et les routes de la série 400. 

Figure ci-dessous le bilan, pour la région du 
Centre-Ouest, des dossiers criminels (infractions 
en vertu du Code criminel, infractions d’adolescents 
et infractions fédérales), des dossiers liés à la 
famille et des dossiers d’infractions provinciales 
traités par la Cour de justice de l’Ontario au cours 
de 2008 et de 2009. 

En 2008, 97 564 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une baisse de 1,6 % en regard de 
l’année précédente. La même année, 93 758 
accusations criminelles ont été jugées, en baisse 
de 4,4 % par rapport à l’année précédente. À la fin 
de l’année, le nombre total des dossiers criminels 
en suspens s’élevait à 52 270, soit une hausse de 
6,1 % en regard de l’année précédente. En 2009, 
95 177 accusations criminelles ont été reçues, soit 
une baisse de 2,5 % en regard de l’année 
précédente. Toujours en 2009, 95 169 accusations 
criminelles ont été jugées, soit 1,5 % de plus que 
l’année précédente. À la fin de l’année, le nombre 
total des dossiers criminels en suspens s’élevait à 
51 279, soit une baisse de 1,9 % en regard de 
l’année précédente. 

En 2008, 6 136 instances familiales ont été reçues, 
4 983 jugées et 11 862 autres étaient en suspens à 
la fin de l’année. En 2009, 6 308 instances familiales 
ont été reçues, soit une hausse de 2,8 % en regard 
de l’année précédente. Le nombre d’affaires jugées 
s’est élevé à 5 572, soit une hausse de 11,8 % en 
regard de l’année précédente. À la fin de l’année, 
12 566 instances familiales étaient en suspens, 
soit une hausse de 5,9 % en regard de l’année 
précédente.

En 2008, 370 995 accusations ont été portées 
pour infractions provinciales, soit une hausse de 
0,4 % en regard de l’année précédente. Alors que, 
pour de nombreuses infractions provinciales, les 
amendes réglementaires sont tout simplement 
acquittées, sans intervention judiciaire, la Cour a, 
en 2008, entendu et jugé 383 397 affaires pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 3,1 % 
en regard de l’année précédente. En 2009, 400 
375 accusations ont été portées pour infractions 
provinciales, soit une hausse de 7,9 % en regard 
de 2008. Toujours en 2009, la Cour a entendu et 
jugé 391 554 affaires pour infractions provinciales, 
soit une hausse de 2,1 % en regard de 2008.

Les initiatives de réduction de l’arriéré, qui ont 
motivé l’affectation d’un plus grand nombre de 
ressources à la région, ont effectivement mené à 
une meilleure gestion du rôle. En 2008 et 2009, 
ces initiatives ont eu lieu principalement à Halton 
(232 jours), à Brampton (153 jours) et à Orangeville 
(150 jours). 

Trois tribunaux (dits « WASH ») siègent toutes les 
fins de semaine, les justiciables de Halton et de 
Brantford étant entendus à Hamilton via liaison 
télévisuelle. La région possède également, à 
Brampton, un tribunal pour les personnes ayant 
des troubles mentaux. 
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L’Est 

La région de l’Est de la Cour de justice de l’Ontario 
s’étend de Trenton à l’ouest jusqu’à la rivière des 
Outaouais au nord et jusqu’à L’Orignal à l’est. La 
population de la région compte 1,6 million de 
personnes. La diversité linguistique et culturelle 
de la région est en partie attribuable à sa forte 
population francophone. Un bon nombre de 
collectivités autochtones sont implantées dans les 
secteurs ouest et est. La région compte neuf 
comtés et renferme Ottawa, la capitale nationale. 

Le 31 décembre 2009, 30 juges à plein temps et 38 
juges de paix à plein temps étaient affectés à la 
région, avec l’assistance de six juges per diem et de 
trois juges de paix per diem. Dix cours principales 
et dix cours satellites y sont établies en divers 
emplacements. On y remarque l’existence de 
tribunaux bilingues, instaurés pour desservir la 
population francophone. 

La région de l’Est compte dans ses frontières la 
capitale du Canada, de sorte que les tribunaux 
entendent des affaires à caractère parfois particulier. 
Les manifestations d’ordre politique à l’encontre de 
certaines positions du gouvernement canadien et 
de gouvernements étrangers aboutissent parfois à 
des accusations au criminel. De même, certaines 
cours de la région entendent un nombre important 

d’affaires criminelles découlant 
d’activités illégales—contrebande 
et immigration—dans la zone 
frontalière Cornwall-États-Unis. 

La Cour de justice de l’Ontario 
entend des affaires criminelles 
(adultes et adolescents) dans 
toute la région, de même que des 
affaires liées à la famille dans les 
comtés de Renfrew, Hastings et 
Prince Edward. Dans le reste de 
la région, c’est la Cour de la 
famille de la Cour supérieure de 
justice qui a compétence exclusive 
sur les instances familiales.

Figure ci-dessous le bilan, pour la région de l’Est, 
des dossiers criminels (infractions en vertu du 
Code criminel, infractions d’adolescents et infractions 
fédérales), des dossiers liés à la famille et des dossiers 
d’infractions provinciales traités au cours de 2008 
et de 2009. 

En 2008, 88 003 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une hausse de 9,6 % en regard de 
2007. La même année, 84 209 accusations criminelles 
ont été jugées, soit 5 % de plus que l’année précédente. 
À la fin de 2008, le nombre total des dossiers 
criminels en suspens s’élevait à 37 388, soit une 
hausse de 8,1 % en regard de 2007. En 2009, 86 
969 accusations criminelles ont été reçues, soit 
une baisse de 1,3 % en regard de l’année précédente. 
Toujours en 2009, 87 212 accusations criminelles 
ont été jugées, soit 3,6 % de plus qu’en 2008. À la 
fin de l’année, le nombre total des dossiers criminels 
en suspens s’élevait à 35 560, soit une baisse de 4,9 % 
en regard de l’année précédente. 

En 2008, 1 706 instances familiales ont été reçues, 
1 687 jugées et 1 258 autres demeuraient en suspens 
à la fin de l’année. En 2009, 1 613 instances familiales 
ont été reçues, soit une baisse de 5,5 % en regard 
de 2008. Ont été jugées 1 650 instances, soit une 
baisse de 2,2 % par rapport à 2008. À la fin de 
l’année, 1 208 instances familiales étaient en suspens, 
soit une baisse de 4 % en regard de 2008.

Renfrew 
TOUTES

Pembroke
TOUTES

Killaloe
C/LIP

Deep
      River
          LIP

QUÉBEC

Bancroft
TOUTES

Belleville 
(2) TOUTES

Picton
TOUTES

Trenton
TOUTES

Perth
C/LIP

Smiths Falls/C Kemptville
C/LIP

Brockville
C/LIP

RENFREW

HASTINGS

LENNOX

ET

ADDINGTON

FRONTENAC

LANARK

OTTAWA 
     ET CARLETON

LEEDS ET
GRENVILLE

STORMONT, D
UNDAS,

ET 
GLEN

GARRY

PRESCOTT ET
RUSSELL

Sharbot Lake
C/LIP

Napanee
C/LIP

Kingston
C/LIP

ÉTATS-UNIS

Morrisburg
C/LIP

Cornwall
C/LIP

Alexandria
C/LIP

C/LIP

L‘Orignal C/LIP

Ottawa-
Carleton

Région de L’Est



 Organisation de la Cour   Section 2

27

Le Nord-Est 

La région du Nord-Est de la Cour 
de justice de l’Ontario est délimitée 
par Mattawa à l’est et Wawa à 
l’ouest, et par Parry Sound au sud 
et Peawanuk, sur la rive de la baie 
d’Hudson, au nord. Elle encadre 
les districts de Nipissing, Parry 
Sound, Sudbury, Timiskaming, 
Algoma, Cochrane et en partie 
Kenora. Ses grands centres urbains 
sont Sudbury, Timmins, North 
Bay, Parry Sound et Sault Ste. 
Marie. La région compte 551 000 
habitants, dont 70 % environ 
vivent au nord des Grands Lacs.

La région englobe une masse  
terrestre considérable, correspon-
dant à 26 % de la masse terrestre 
totale de l’Ontario. L’étendue du 
territoire impose aux juges et aux 
juges de paix de longues heures 
de déplacement par tous les 
temps, afin de tenir les audiences 
nécessaires.

La région compte 10 cours 
principales et 20 cours satellites, 
dont six dans des réserves des 
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Gogama
TOUTES

Sudbury (2)/TOUTES

Espanola
TOUTES

Elliot Lake
TOUTESThessalon

C/LIP

Blind River
TOUTES

Chapleau
TOUTES

Timmins/TOUTES

Sault Ste. Marie
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Région du Nord-Est

En 2008, 245 170 accusations ont été portées pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 8,9 % 
en regard de l’année précédente. La même année, 
247 751 affaires pour infractions provinciales ont 
été jugées, soit une baisse de 8,4 % en regard de 
l’année précédente. En 2009, 243 149 accusations 
ont été portées pour infractions provinciales, soit 
une baisse de 0,8 % en regard de 2008. Toujours 
en 2009, la Cour a jugé 240 500 affaires pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 2,9 % 
en regard de l’année précédente.

Un tribunal de traitement de la toxicomanie a été 
officiellement inauguré à Ottawa en 2006. Ce tribunal 
agit de concert avec ses fournisseurs de traitement, 
les Rideauwood Addiction and Family Services. 
Un tribunal pour les personnes ayant des troubles 
mentaux a également ouvert ses portes en 2007. La 
création de ce tribunal est le fruit de la collaboration 
et d’un engagement ferme du Centre de santé 
mentale Royal Ottawa, du Bureau du procureur de 
la Couronne, des avocats de la défense, des avocats 
d’Aide juridique et du personnel de la Division des 
services aux tribunaux.
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Premières nations. Le 31 décembre 2009, 22 juges 
à plein temps et 23 juges de paix exerçaient en ces 
divers emplacements. La région reçoit aussi 
régulièrement l’assistance de deux juges per diem 
et de cinq juges de paix per diem.

Figure ci-dessous le bilan, pour la région du Nord-Est, 
des dossiers criminels (infractions en vertu du 
Code criminel, infractions d’adolescents et infractions 
fédérales), des dossiers liés à la famille et des dossiers 
d’infractions provinciales traités par la Cour de 
justice de l’Ontario au cours de 2008 et de 2009.

En 2008, 46 953 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une hausse de 3,6 % en regard de 
l’année précédente. Toujours en 2008, 45 821 
accusations criminelles ont été jugées, soit 6,1 % 
de plus que l’année précédente. À la fin de l’année, 
le nombre total des dossiers criminels en suspens 
s’élevait à 16 896, soit une hausse de 2,6 % en 
regard de l’année précédente. En 2009, 44 687 
accusations criminelles ont été reçues, soit une 
baisse de 4,8 % en regard de l’année précédente. 
Toujours en 2009, 44 592 accusations criminelles 
ont été jugées, soit 2,7 % de moins que l’année 
précédente. À la fin de l’année, le nombre total  
des dossiers criminels en suspens s’élevait à  
17 125, soit une hausse de 1,4 % en regard de  
l’année précédente. 

En 2008, 3 292 instances familiales ont été reçues, 
2 929 jugées et 3 834 autres étaient en suspens à 
la fin de l’année. En 2009, 3 367 instances familiales 
ont été reçues, soit une hausse de 2,3 % en regard 
de l’année précédente. Le nombre d’affaires jugées 
s’est élevé à 3 142, soit une hausse de 7,3 % en 
regard de l’année précédente. À la fin de l’année, 3 
975 instances familiales étaient en suspens, soit 
une hausse de 3,7 % en regard de l’année précédente. 

En 2008, 87 347 accusations ont été portées pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 11,1 % 
en regard de l’année précédente. Alors que, pour 
de nombreuses infractions provinciales, les 
amendes réglementaires sont tout simplement 
acquittées, sans intervention judiciaire, la Cour a, 
en 2008, entendu et jugé 88 465 affaires pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 9,9 % 
en regard de l’année précédente. En 2009, 89 582 
accusations ont été portées pour infractions  
provinciales, soit une hausse de 2,6 % en regard 
de 2008. Toujours en 2009, la Cour a entendu et 
jugé 89 252 affaires pour infractions provinciales, 
soit une hausse de 0,9 % en regard de 2008.
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Le Nord-Ouest

Géographiquement, la région du Nord-Ouest est 
la plus vaste de la Cour de justice de l’Ontario, 
bien qu’elle ne renferme que 2 % de la population 
de la province. La région, qui occupe près de la 
moitié de la superficie de l’Ontario, est bornée par 
la baie d’Hudson au nord, et par la frontière du 
Manitoba à l’ouest. 

Dans la région du Nord-Ouest, la croissance 
démographique est très lente. Les petites villes 
dont l’économie dépendait de l’industrie forestière 

voient le nombre de leurs  
habitants décliner, tandis que 
c’est l’inverse dans les commu-
nautés autochtones. À témoin, la 
population autochtone des deux 
centres urbains de la région, 
Thunder Bay et Kenora, qui  
progresse rapidement.

Ces deux dernières années, le  
volume de travail de la Cour en 
matière pénale s’est accru d’environ 
10 %. Pendant la même période, il 
y a eu augmentation du nombre de 
cas en protection de l’enfance dans 
la ville de Thunder Bay, ce qui s’est 
répercuté sur la charge de travail.

Le 31 décembre 2009, 10 juges et 
19 juges de paix présidaient des 
instances criminelles liées à la 
famille et aux adolescents dans 
quatre cours principales, situées 
à Thunder Bay (principal centre 
urbain de la partie est de la 
région), Fort Frances, Kenora et 
Dryden. La région reçoit aussi 
régulièrement l’assistance de deux 
juges per diem et de cinq juges de 
paix per diem. Trente-six cours 
satellites sont distribuées dans 
toute la région. Les juges et juges 
de paix doivent donc emprunter 

régulièrement l’avion ou franchir des distances 
considérables en voiture pour y assurer l’accès à  
la justice.

Figure ci-dessous le bilan, pour la région du  
Nord-Ouest, des dossiers criminels (infractions en 
vertu du Code criminel, infractions d’adolescents et 
infractions fédérales), des dossiers liés à la famille 
et des dossiers d’infractions provinciales traités 
par la Cour de justice de l’Ontario au cours de 
2008 et de 2009. 
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En 2008, 21 678 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une hausse de 6,7 % en regard de l’année 
précédente. Toujours en 2008, 16 339 accusations 
criminelles ont été jugées, soit 19,5 % de moins 
que l’année précédente. À la fin de l’année, le nombre 
total des dossiers criminels en suspens s’élevait à 
7 155, soit une hausse de 0,7 % en regard de l’année 
précédente. En 2009, 22 856 accusations criminelles 
ont été reçues, soit une hausse de 5,4 % en regard 
de l’année précédente. Toujours en 2009, 17 456 
accusations criminelles ont été jugées, soit 6,8 % 
de plus que l’année précédente. À la fin de l’année, 
le nombre total des dossiers criminels en suspens 
s’élevait à 6 946, soit une baisse de 3 % en regard 
de l’année précédente.

En 2008, 1 907 instances familiales ont été reçues, 
1 698 jugées et 2 305 autres étaient en suspens à la 
fin de l’année. En 2009, 1 803 instances familiales 
ont été reçues, soit une baisse de 5,5 % en regard 
de l’année précédente. Le nombre d’affaires jugées 
s’est élevé à 1 648, soit une baisse de 2,9 % en 
regard de l’année précédente. À la fin de l’année, 2 
447 instances familiales étaient en suspens, soit 
une hausse de 6,2 % en regard de l’année précédente.

En 2008, 40 920 accusations ont été portées pour 
infractions provinciales, soit une baisse de 7,43 % 
en regard de l’année précédente. Alors que, pour 
de nombreuses infractions provinciales, les amendes 
réglementaires sont tout simplement acquittées, 
sans intervention judiciaire, la Cour a, en 2008, 
entendu et jugé 41 114 affaires pour infractions 
provinciales, soit une baisse de 7,27 % en regard 

de l’année précédente. En 2009, 43 704 accusations 
ont été portées pour infractions provinciales, soit 
une hausse de 6,8% en regard de 2008. Toujours 
en 2009, la Cour a entendu et jugé 42 928 affaires 
pour infractions provinciales, soit une hausse de 
4,4 % en regard de 2008.

Les tribunaux de la région du Nord-Ouest encouragent 
vivement le recours à la téléconférence, par téléphone 
ou par vidéo, de façon à améliorer l’accès à la  
justice. Les avocats participent par téléphone aux 
conférences de règlement et à la fixation des dates 
de renvoi. Les parties peuvent participer aux 
instances par vidéoconférence, et il arrive qu’on ait 
recours à cette technologie pour permettre aux 
intéressés d’une collectivité éloignée de participer 
à une instance tenue dans une autre collectivité, 
habituellement devant un tribunal principal.

La Cour de justice de l’Ontario de la région dessert 
plus de 60 territoires autochtones, de même que 
de nombreux Autochtones qui vivent en milieu 
urbain. Le processus judiciaire reconnaît les réalités 
culturelles et sociales des Autochtones, tout en 
affirmant la nécessité d’appliquer la loi de façon 
égale à tous les citoyens. Divers facteurs – 
l’intégration de comités locaux de liaison 
communautaire et de programmes de règlement 
extrajudiciaire des différends, de même que les 
cercles de sentence et la participation d’aînés de la 
communauté aux procès – contribuent à favoriser 
l’exercice de la justice réparatrice dans tous les cas 
qui s’y prêtent.
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Le Toronto

La région de Toronto de la Cour de justice de 
l’Ontario est la seule région de la Cour à ne renfermer 
qu’une municipalité, la ville de Toronto, le plus 
important centre urbain de la province. La ville 
compte 2,5 millions d’habitants, et ses sept palais 
de justice logent plus de 80 salles d’audience. Le 
31 décembre 2009, 94 juges à plein temps et 82 
juges de paix, avec l’assistance régulière de douze 
juges per diem et de cinq juges de paix per diem, 
présidaient des instances criminelles (Code criminel, 
adolescents et autres poursuites au fédéral), des 
instances familiales ainsi que des instances pour 
infractions provinciales 

Figure ci-dessous un bilan, pour la région de 
Toronto, des dossiers criminels (infractions en vertu 
du Code criminel, infractions d’adolescents, 
infractions liées à la drogue et autres infractions 
fédérales), des dossiers liés à la famille et des dossiers 
d’infractions provinciales traités par la Cour de 
justice de l’Ontario, d’où ressortent les changements 
survenus depuis le dernier rapport bisannuel.

En 2009, 141 654 accusations criminelles ont été 
reçues, soit une baisse de 3,5 % en regard de 
l’année précédente. La même année, 136 910 accu-
sations criminelles ont été jugées, soit 1,2 % de 
moins que l’année précédente. À la fin de l’année, 

le nombre total des dossiers 
criminels en suspens s’élevait à 
82 147, soit une baisse de 0,7 % 
en regard de 2007. 

En 2009, 7 323 instances familiales 
ont été reçues, soit une baisse de 
6,2 % par rapport à 2007; par  
ailleurs, 6 915 affaires ont été 
jugées, soit une baisse de 5,1 % 
par rapport à 2007. À la fin de 
l’année, 7 962 instances familiales 
étaient en suspens, soit une hausse 
de 22,2 % en regard de 2007.

En 2009, 728 085 accusations 
ont été portées pour infractions provinciales, soit 
une hausse de 4,5 % par rapport à 2007. La Cour a, 
en 2009, entendu et jugé 744 349 affaires pour 
infractions provinciales, soit une hausse de 14,76 % 
par rapport à 2007. 

La région de Toronto est le siège d’un certain nombre 
de cours spécialisées : un tribunal pour les personnes 
ayant des troubles mentaux sur lesquelles pèsent 
des accusations criminelles; le tribunal Gladue, 
qui entend les affaires de droit criminel mettant 
en cause des Autochtones; un tribunal adapté aux 
besoins des enfants témoins; un tribunal de traitement 
de la toxicomanie, où comparaissent les toxicomanes 
non violents qui se présentent en cour régulièrement; 
un tribunal de la violence familiale, où sont  
entendues des affaires de droit criminel à ce motif. 

Au cours de 2008 et de 2009, on a achevé la 
rénovation d’un certain nombre d’installations de 
la région. Ainsi, les travaux de réfection du palais 
de justice de l’Est de Toronto ont pris fin en avril 
2008, ce qui ajoute aux espaces réservés aux cellules 
et aux salles d’audience. En 2009, dans le cadre de 
la réfection du palais de justice de la ville (Old City 
Hall), on y a réinstallé le Centre de recherche et de 
formation judiciaires et aménagé une nouvelle 
salle d’audience; des rénovations majeures ont été 
apportées au tribunal des cautionnements. 
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L’Ouest 

La région de l’Ouest de la Cour de justice de 
l’Ontario s’étend de Guelph à l’est jusqu’à Windsor 
à l’ouest et à la baie Georgienne au nord. Elle 
englobe dix comtés et deux municipalités 
régionales, y compris dix collectivités autochtones, 
et compte une population de 2,2 millions d’habitants. 
Kitchener-Waterloo, London et Windsor en sont 
les principaux centres urbains, et c’est dans cette 
région que se trouvent les deux postes frontières 
les plus fréquentés du Canada – Windsor et Sarnia. 

La région possède 15 cours principales, situées 
dans les grands centres urbains des comtés, et 
quatre cours satellites. Dans la région de l’Ouest, 

les tribunaux entendent toutes les 
instances criminelles et familiales 
qui relèvent de la compétence de 
la Cour (sauf à London, où la section 
Cour de la famille de la Cour 
supérieure de justice a compétence 
sur toutes les instances familiales). 
Le 31 décembre 2009, la région 
était dotée d’un effectif à plein 
temps de 44 juges et 47 juges de 
paix. La région reçoit aussi 
régulièrement l’assistance de six 
juges per diem et de quatre juges 
de paix per diem. 

Figure ci-dessous le bilan, pour  
la région de l’Ouest, des dossiers  
criminels (infractions en vertu du Code 
criminel, infractions d’adolescents et 
infractions fédérales), des dossiers 
liés à la famille et des dossiers 
d’infractions provinciales traités par 
la Cour de justice de l’Ontario au 
cours de 2008 et de 2009. 

En 2008, 104 568 accusations 
criminelles ont été reçues, soit 

une hausse de 1,1 % en regard de l’année précé-
dente. Toujours en 2008, 102 121 accusations 
criminelles ont été jugées, nombre équivalent à 
celui de l’année précédente. À la fin de l’année, le 
nombre total des dossiers criminels en suspens 
s’élevait à 41 161, soit une hausse de 7,8 % en 
regard de l’année précédente. En 2009, 102 454 
accusations criminelles ont été reçues, soit une 
baisse de 2 % en regard de l’année précédente. 
Toujours en 2009, 102 174 accusations crimi-
nelles ont été jugées, soit 0,1 % de plus que l’année 
précédente. À la fin de l’année, le nombre total des 
dossiers criminels en suspens s’élevait à 41 117, 
soit une baisse de 0,1 % en regard de l’année 
précédente. 

Windsor/TOUTES
Chatham/TOUTES

Sarnia/TOUTES

Owen Sound
TOUTES

Walkerton
TOUTES

Goderich/TOUTES

St. Thomas/TOUTES

London
C/LIP

Wingham
C

Listowel
C

Stratford
TOUTES

Kitchener
TOUTES Cambridge

TOUTES

Woodstock
TOUTES

Exeter
C

ÉTATS-UNIS
OXFORD

PERTH
HURON WATERLOO

WELLINGTON

BRUCE GREY

MIDDLESEX

LAMBTON

CHATHAM-KENT

ESSEX
Lac Érié

Lac
St. Claire

Lac Huron

 Baie Georgienne

Guelph (2)/TOUTES

Leamington/TOUTES

ELGIN

Région de L’Ouest



 Organisation de la Cour   Section 2

33

En 2008, 6 685 instances familiales ont été 
reçues, 6 009 jugées et 5 903 autres étaient en 
suspens à la fin de l’année. En 2009, 7 216 
instances familiales ont été reçues, soit une hausse 
de 7,9 % en regard de l’année précédente. Le nombre 
d’affaires jugées s’est élevé à 6 283, soit une hausse 
de 4,6 % en regard de l’année précédente. À la fin 
de l’année, 6 769 instances familiales étaient en 
suspens, soit une hausse de 14,7 % en regard de 
l’année précédente. 

En 2008, 290 841 accusations pour infractions 
provinciales ont été reçues, soit une augmentation 
de 1,8 % en regard de l’année précédente. En 
2008, la Cour a entendu et jugé 292 954 affaires 
pour infractions provinciales, soit une hausse de 
5,2 % en regard de l’année précédente. En 2009, 

283 380 accusations pour infractions provinciales 
ont été reçues, soit une baisse de 2,6 % en regard 
de 2008. Toujours en 2009, la Cour a entendu et 
jugé 281 717 affaires pour infractions provinciales, 
soit une baisse de 3,8 % en regard de l’année 
précédente.

Deux tribunaux (dits WASH) tiennent quotidi-
ennement des audiences pendant les fins de 
semaine et les jours fériés à London. En 2008, on 
a inauguré un tribunal Gladue à Sarnia. En 2009, 
on a instauré à London un tribunal de traitement 
pour les adolescents qui siège toutes les semaines, 
outre le tribunal existant pour les adultes ayant 
des troubles mentaux, dont les séances sont aussi 
hebdomadaires.
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Effectif

La Cour de justice de l’Ontario possède 
actuellement un effectif prévu au budget de 284 
juges à plein temps, y compris la juge en chef et 
les juges en chef adjoints. Au cours d’une année 
type et pendant certaines périodes, le nombre des 
juges disponibles pour présider les séances varie 
en fonction des postes vacants, de la maladie, des 
congés et des vacances.

Outre les juges à plein temps, la Cour peut faire 
appel à des juges à temps partiel, dits per diem. Ces 
derniers sont des juges de la Cour qui ont choisi 
d’exercer à temps partiel. Le nombre des juges  
per diem connaît des variations marquées d’une 
année à l’autre et selon l’emplacement; il a aussi 
une incidence sur le nombre de juges qui  
siègent effectivement à un moment donné. On a 
généralement recours aux juges per diem pour 
parer aux absences dues aux vacances de postes ou 
à la maladie d’un juge à temps plein. Ils sont aussi 
fortement mis à contribution dans le cadre des 
initiatives de réduction de l’arriéré et dans la 
réalisation de certains projets spéciaux. L’âge de  
la retraite obligatoire pour les juges de la Cour  
de justice de l’Ontario est de 75 ans. Depuis 
septembre 2000, l’affectation des juges per diem 
incombe surtout au juge principal régional, sous 
la direction d’ensemble du juge en chef adjoint et 
coordonnateur des juges de paix. 

L’Annexe 2 renferme la liste complète des juges de 
la Cour au 31 décembre 2009, ainsi que la date de 
leur nomination et leur qualité (à plein temps ou 
per diem). 

On trouvera à l’Annexe 3 la liste complète des juges 
qui ont pris une pleine retraite ou qui ont quitté la 
Cour en 2008 et 2009.

Hommage à titre posthume

La Cour honore la mémoire de trois de ses juges.

L’honorable Hubert Campbell est décédé le 6 août 
2008. Le juge Campbell présidait la Cour de la 
région du Centre-Est.

L’honorable Patrick White est décédé le 11 décembre 
2008. Le juge White présidait la Cour de la région 
de l’Est.

L’honorable Alexander Graham est décédé le 10 
avril 2009. Ancien juge principal régional (région 
de l’Ouest), le juge Graham présidait la Cour de la 
région de l’Ouest à Woodstock.

Juges et chefs régionaux de 
l’administration 

La Loi sur les tribunaux judiciaires confère au juge 
principal régional le pouvoir discrétionnaire de 
déléguer l’autorité nécessaire à l’exercice de certaines 
fonctions à un juge de la Cour de cette région. Il 
n’y a pas de lignes directrices législatives en place 
pour réglementer cette délégation d’autorité; 
cependant, le Comité de direction du juge en chef 
a formulé une politique et des lignes directrices à 
cet effet. 

Le juge à qui est déléguée cette autorité est dit juge 
et chef régional de l’administration, et il est 
nommé par le juge principal régional, en consulta-
tion avec le juge en chef. Le mandat et la déléga-
tion d’autorité appropriée sont, dans chaque cas, 
déterminés par le juge principal régional.

Un juge et chef régional de l’administration peut 
se voir assigner des fonctions spécifiques, telles que :

Juges de la Cour de justice de 
l’Ontario
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•	 inscrire	les	procès	au	rôle	de	l’établissement/
des établissements locaux de la Cour et y 
assigner les ressources judiciaires appropriées; 

•	 assurer	la	liaison	entre	les	juges	locaux	et	le	
juge principal régional en ce qui concerne 
l’inscription au rôle de certains litiges ou 
l’assignation d’affaires;

•	 évaluer	les	besoins	judiciaires	locaux,	et,	si	un	
auxiliaire per diem est nécessaire, en aviser  
le juge principal régional;

•	 agir	à	titre	de	représentant	du	juge	principal	
régional dans ses relations avec les autres 
juges locaux, les fonctionnaires du ministère 
du Procureur général et d’autres ministères,  
le Barreau, les services policiers et le public;

•	 conseiller	le	juge	principal	régional	sur	les	
questions d’intérêt local;

•	 établir	des	comités	locaux	de	liaison	avec	les	
cours ou y participer, afin de régler au besoin 
les litiges d’intérêt local, sur une base permanente 
ou ad hoc.

Comité consultatif sur les nominations 
à la magistrature (CCNM)

En 1989, le procureur général Ian Scott avait mis 
sur pied le Comité consultatif sur les nominations 
à la magistrature (CCNM), projet pilote dont le 
mandat était de recommander des candidats à la 
nomination comme juges à la cour provinciale de 
l’Ontario. Le processus de nomination a depuis été 
officialisé, et le Comité est devenu permanent lors 
de la modification de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
en 1995. La Loi a instauré un Comité consultatif 
sur les nominations à la magistrature composé de 
13 membres : trois juges (dont l’un est nommé par 
le Conseil de la magistrature de l’Ontario), trois 
avocats (dont chacun est nommé par une association 
indépendante de juristes) et sept personnes autres 
que juges ou avocats, nommées par le procureur 
général. La prédominance des membres non 
juristes (7 des 13 membres du Comité) avait pour 
but de bannir les occasions d’ingérence politique 
ainsi que de promouvoir la confiance de la population 
à l’égard du processus et d’inciter à la participation.

Chaque vacance au poste de juge est annoncée à 
l’échelon de la province au moment où elle survient; 
peut s’y porter candidat tout avocat comptant un 
minimum de dix ans d’exercice comme membre 
du Barreau. Les membres du CCNM font l’examen 
de chaque candidature et tiennent une vaste 
consultation afin de déterminer quels sont les 
candidats à recevoir en entrevue. Des critères de 
sélection ont été fixés par le Comité : excellence et 
réussite professionnelles, respect, intégrité, patience, 
impartialité, sensibilisation aux valeurs sociales et 
engagement vis-à-vis du service à la population. 
Une fois que le Comité a identifié les candidats à 
recevoir en entrevue, il mène « discrètement » des 
enquêtes plus détaillées au sujet de chacun.

Lors de chaque vacance de poste, le Comité 
consultatif sur les nominations à la magistrature 
mène un certain nombre d’entrevues. Le Comité 
prépare ensuite une courte liste (au moins deux 
noms) de candidats recommandés, par ordre de 
préférence, qui est envoyée au procureur général. 
Seuls des candidats figurant à la liste du Comité 
peuvent être nommés à la Cour. Le procureur 
général peut demander une nouvelle liste s’il n’est 
pas satisfait des candidatures recommandées, 
mais cela se produit rarement.

Le résultat le plus marquant des modifications 
introduites en 1989 a été la création d’un processus 
de nomination des juges à la Cour de justice de 
l’Ontario, processus qui a reçu l’appui général de 
la population et est aujourd’hui considéré au Canada 
comme un modèle de processus de nomination 
judiciaire objectif, indépendant et transparent.  
Le 31 décembre 2009, 94 % environ des juges de 
la Cour avaient été nommés suivant le processus 
du Comité consultatif sur les nominations à  
la magistrature.

On trouvera de plus amples renseignements sur la 
structure, la composition, les politiques et les 
procédures du Comité consultatif sur les nominations 
à la magistrature à http://www.ontariocourts.on.ca/
jaac/fr/index.htm.

http://www.ontariocourts.on.ca/jaac/fr/
http://www.ontariocourts.on.ca/jaac/fr/


36

Section 3   Juges de la Cour de justice de l’Ontario

Conférence des juges de l’Ontario 

La Conférence des juges de l’Ontario (la Conférence) 
est l’association professionnelle qui représente les 
juges de la Cour de justice de l’Ontario. Les membres 
du conseil d’administration de la Conférence sont 
des juges qui exercent en droit de la famille aussi 
bien qu’en droit pénal dans les différentes régions 
de l’Ontario; la représentativité est ainsi assurée à 
l’échelle de la province.

Les principaux objectifs de la Conférence sont  
les suivants :

•	 veiller	à	la	défense	des	meilleures	normes	 
de professionnalisme chez ses membres; 

•	 promouvoir	le	respect	à	l’égard	de	
l’administration de la justice en Ontario; 

•	 promouvoir,	dans	toute	la	mesure	du	possible,	
l’uniformité des procédures judiciaires dans  
la province;

•	 promouvoir	l’étude	des	lois	existantes	et	leur	
discussion, et recommander aux autorités les 
modifications jugées appropriées; 

•	 représenter	ses	membres	et	les	défendre	lors	
des instances portant sur l’administration et 
les conditions de service; 

•	 promouvoir	la	collégialité	chez	tous	les	 
membres de la magistrature; 

•	 promouvoir	et	entretenir	des	relations	
saines et empreintes de respect mutuel avec 
le Cabinet du juge en chef de l’Ontario et 
l’organe exécutif du gouvernement. 

La Conférence se voue également au maintien et 
au perfectionnement de l’expertise juridique de 
ses membres par la formation continue. Le mandat 
de la Conférence, tel qu’il lui est conféré par ses 
actes constitutifs, est de veiller au maintien des 
meilleures normes de formation chez ses membres 
et, à cet égard, d’en assumer la responsabilité  
conjointement avec le juge en chef. Conformément 
à ce mandat et en coopération avec le Cabinet  
du juge en chef de l’Ontario, le Secrétariat de la 
formation et l’Institut national de la magistrature, 
la Conférence met sur pied des programmes de 
formation l’année durant, en divers endroits de la 
province. Ces programmes, qui favorisent la  

collégialité, sont l’occasion pour les juges de se 
rencontrer, d’échanger des idées et de se tenir au 
courant des dernières tendances en droit. 

En reconnaissance de ce partage des responsabilités, 
particulièrement dans le secteur de la formation 
judiciaire, un protocole d’entente a été signé en 
1994 par la Conférence des juges de l’Ontario et le 
juge en chef de l’Ontario; le document est révisé 
au besoin, de façon à refléter le respect mutuel qui 
marque les rapports des deux entités. 

La Conférence peut compter sur l’aide de nombreux 
membres bénévoles, qui, en plus de s’acquitter de 
leurs fonctions judiciaires, oeuvrent avec ardeur à 
faire de leur association un véhicule efficace pour 
l’avancement de la justice dans la province.

Conduite des juges 

La Loi de 1994 sur les tribunaux judiciaires autorisait 
le juge en chef à « fixer des normes de conduite 
aux juges provinciaux ».

Dans ce contexte, le juge en chef Sidney B. Linden 
a formé un sous-comité de la conduite judiciaire, 
qui a préparé un document intitulé Principes de la 
charge judiciaire en consultation avec les juges de 
la Cour et les associations de juges. 

Le Conseil de la magistrature de l’Ontario a adopté 
les Principes de la charge judiciaire en 1997, comme 
guide normatif en matière de conduite et de  
déontologie chez les juges de l’Ontario.

Par la suite, en 1998, le Conseil canadien de la 
magistrature (qui fait enquête sur les plaintes 
d’inconduite présumée des juges de nomination 
fédérale) a publié le document Principes de 
déontologie judiciaire comme cadre de référence  
à l’intention des juges canadiens. Sur la 
recommandation de la Conférence des juges de 
l’Ontario et du Comité de direction du juge en 
chef, les Principes de déontologie judiciaire ont été 
entérinés par le Conseil de la magistrature de 
l’Ontario et adoptés par la Cour de justice de 
l’Ontario au début de 2005. Ces principes ont été 
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Préambule

Un pouvoir judiciaire fort et indépendant 
est indispensable à l’administration  
appropriée de la justice dans notre société. 
Les juges doivent être libres d’exécuter 
leurs fonctions judiciaires sans crainte de 
subir les représailles ou l’influence d’une 
personne, d’un groupe, d’une institution 
ou d’un ordre de gouvernement. En revanche, 
la société est en droit de s’attendre à ce que 
les personnes nommées comme juges soient 
honorables et dignes de sa confiance. Les 
juges de la Cour de justice de l’Ontario 
reconnaissent qu’il leur incombe d’adopter, 
de maintenir et d’encourager une conduite 
et un professionnalisme irréprochables  
de manière à préserver l’indépendance et 
l’intégrité de leur charge judiciaire ainsi 
que la confiance accordée par la société aux 
hommes et aux femmes qui ont accepté les 
responsabilités liées à la charge judiciaire.

Les juges de la Cour de justice de l’Ontario 
établissent les principes suivants ainsi que 
des critères d’excellence et d’intégrité que 
doivent respecter les juges. 

Ces principes ne sont pas exhaustifs. Ils ont 
été établis à titre indicatif et ne se rapportent 
directement à aucun processus disciplinaire 
particulier. Destinés à aider les juges à faire 
face aux dilemmes éthiques et professionnels, 
ils peuvent en outre aider le public à  
comprendre les attentes raisonnables qu’il 
peut avoir à l’égard des juges dans l’exercice 
des fonctions judiciaires et dans leur vie 
personnelle.

Principes de la charge judiciaire

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Les juges à la salle d’audience  

1.1  Les juges doivent être impartiaux 
et objectifs dans l’exercice de 
leurs fonctions judiciaires.

COMMENTAIRES :
Les juges ne devraient pas être 
influencés par les intérêts partisans, 
les pressions du public ou la crainte 
de la critique. Les juges devraient 
conserver leur objectivité ou ne pas 
manifester, par leurs paroles ou leur 
conduite, du favoritisme, un parti 
pris ou un préjugé envers quelque 
partie ou intérêt que ce soit.

1.2  Les juges ont l’obligation  
de respecter la loi.

COMMENTAIRES :
Les juges ont l’obligation d’appliquer 
la loi pertinente aux faits et aux 
circonstances des affaires portées 
devant le tribunal et de rendre  
justice dans le cadre de la loi.

1.3  Les juges s’emploient à maintenir 
l’ordre et le décorum dans la salle 
d’audience.

COMMENTAIRES :
Les juges doivent s’efforcer d’être 
patients, dignes et courtois dans 
l’exercice des fonctions de la charge 
judiciaire et remplir leur rôle avec 
intégrité, avec une fermeté appropriée 
et avec honneur.
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Principes de la charge judiciaire (suite)

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Les juges et le tribunal  

2.1  Les juges doivent envisager l’exercice 
de leurs fonctions judiciaires dans 
un esprit de collégialité, de 
coopération et d’entraide.

2.2  Les juges devraient diriger les affaires 
du tribunal avec une diligence raison-
nable et trancher avec promptitude et 
efficience les affaires qui leur sont 
soumises en tenant toujours compte 
des intérêts de la justice et des droits 
des parties devant le tribunal.

2.3  Les motifs du jugement doivent 
être communiqués dans un délai 
raisonnable.

2.4  Les juges ont l’obligation de  
maintenir leur compétence  
professionnelle en droit.

COMMENTAIRES :
Les juges doivent participer aux  
programmes de formation juridique 
et générale permanente.

2.5  L’exercice de leurs fonctions  
judiciaires constitue la responsabilité 
première des juges.

COMMENTAIRES :
Sous réserve de la loi pertinente, les 
juges peuvent participer à des activités 
reliées au droit, notamment enseigner, 
prendre part à des conférences éducatives, 
faire de la rédaction et siéger au sein de 
comités dans le but de promouvoir les 
intérêts de la justice et la résolution des 
problèmes dans le domaine, pourvu que 
ces activités ne fassent pas obstacle à leur 
obligation première envers le tribunal.

Les juges dans la collectivité 

3.1  Les juges doivent adopter une 
conduite qui inspire la confiance 
du public.

3.2  Les juges doivent éviter tout  
conflit d’intérêts, ou toute  
apparence de conflit d’intérêts, 
dans l’exercice de leurs fonctions 
judiciaires.

COMMENTAIRES :
Les juges ne doivent participer à 
aucune activité partisane. Les juges 
ne doivent contribuer financièrement 
à aucun parti politique.

3.3  Les juges ne doivent pas abuser 
des pouvoirs inhérents à leur 
charge judiciaire ni les utiliser  
de façon inappropriée.

3.4  Les juges sont encouragés  
à participer aux activités  
communautaires, pourvu  
que leur participation ne soit  
pas incompatible avec leur  
charge judiciaire.

COMMENTAIRES :
Les juges ne doivent pas prêter  
à des activités de financement  
le prestige lié à leur charge.
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intégrés aux normes de déontologie des juges de 
la Cour de justice de l’Ontario. On peut consulter 
le document Principes de déontologie judiciaire à 
http://www.cjc-ccm.gc.ca/cmslib/general/news_
pub_judicialconduct_Principles_1998_fr.pdf.

Afin d’aider les juges à trancher certaines 
questions de déontologie, la Cour de justice de 
l’Ontario a mis sur pied un Comité consultatif de la 
déontologie judiciaire en 2003. Le Comité dispense 
aux juges et aux juges de paix des conseils confidentiels 
sur des problèmes de déontologie potentiels. 

On trouvera à la section 2 de plus amples  
renseignements sur le Comité consultatif de la 
déontologie judiciaire.

Conseil de la magistrature de l’Ontario 

Sous sa forme actuelle, le Conseil de la magistrature 
de l’Ontario a été instauré par des modifications 
apportées à la Loi sur les tribunaux judiciaires qui 
sont en vigueur depuis le 28 février 1995. Bien 
qu’il ait d’autres fonctions, le Conseil a pour rôle 
principal d’enquêter sur les plaintes du public 
quant à toute allégation d’inconduite de la part des 
juges de nomination provinciale ou des protonotaires 
de nomination provinciale. 

Le Conseil de la magistrature de l’Ontario  
comprend 12 membres :

•	 le	juge	en	chef	de	l’Ontario	(qui	est	coprésident);
•	 le	juge	en	chef	de	la	Cour	de	justice	de	l’Ontario	

(également coprésident);
•	 le	juge	en	chef	adjoint	de	la	Cour	de	justice	 

de l’Ontario;
•	 un	juge	principal	régional	(nommé	par	le	

lieutenant-gouverneur en conseil sur la  
recommandation du procureur général);

•	 deux	autres	juges	provinciaux	(nommés	par	le	
juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario);

•	 le	trésorier	du	Barreau	du	Haut-Canada	 
(ou son délégué);

•	 un	avocat	(nommé	par	le	Barreau	du	 
Haut-Canada);

•	 quatre	personnes	autres	que	juges	ou	avocats,	
qui sont nommées par le lieutenant-gouverneur 
en conseil sur la recommandation du  
procureur général.

Toute personne peut déposer auprès du Conseil 
une plainte au sujet de la conduite d’un juge. La 
plainte doit être déposée par écrit. Le Conseil n’a 
pas le pouvoir de réviser les décisions des juges. 
Quiconque est insatisfait de la décision d’un juge 
et en souhaite le réexamen doit faire appel à 
d’autres recours juridiques.

Toutes les plaintes d’inconduite présumée de la 
part d’un juge sont soumises à une enquête par un 
sous-comité du Conseil formé de deux personnes, 
dont les conclusions ou recommandations sont 
ensuite revues par un comité d’examen distinct, 
formé de quatre personnes qui ne connaissent pas 
les noms ni du plaignant ni du juge en cause. Le 
comité d’examen peut rejeter une plainte non fondée, 
la renvoyer au juge en chef de la Cour de justice de 
l’Ontario ou ordonner la tenue d’une audition sur 
l’inconduite présumée. Si la tenue d’une audition 
est ordonnée, la séance est présidée par le juge en 
chef de l’Ontario ou par un autre juge de la Cour 
d’appel de l’Ontario, et, à moins de circonstances 
exceptionnelles, la séance est ouverte au public. Si 
le comité d’audition conclut qu’il y a eu inconduite 
de la part du juge, il a le pouvoir d’imposer  
l’une ou l’autre de diverses sanctions : simple  
avertissement ou réprimande, suspension ou 
même recommandation au procureur général de 
la destitution de l’intéressé. 

Le Conseil de la magistrature de l’Ontario reçoit 
relativement peu de plaintes. Depuis l’instauration 
du Conseil, le nombre annuel des plaintes oscille 
entre 23 et 77. Tous les ans, le Conseil présente au 
procureur général un rapport qui fait le bilan des 
plaintes reçues ou traitées pendant l’année.

On trouvera de plus amples renseignements  
au sujet du Conseil de la magistrature de  
l’Ontario de même que son rapport annuel à 
http://www.ontariocourts.on.ca/ojc/fr/index.htm. 

http://www.cjc-ccm.gc.ca/cmslib/general/news_pub_judicialconduct_Principles_1998_fr.pdf
http://www.cjc-ccm.gc.ca/cmslib/general/news_pub_judicialconduct_Principles_1998_fr.pdf
http://www.ontariocourts.on.ca/ojc/fr/
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4
Compétence de la Cour de justice 
de l’Ontario en matière criminelle

La Cour de justice de l’Ontario est dotée d’une 
compétence étendue en matière criminelle dans la 
province. Toutes les accusations en vertu du Code 
criminel et de la Loi réglementant certaines drogues et 
autres substances, celles qui sont portées à l’encontre 
de jeunes en vertu de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents, et la plupart des autres 
accusations en vertu de lois fédérales sont portées 
devant la Cour de justice de l’Ontario, et plus de 95 
% d’entre elles sont jugées par cette même  
Cour. De plus, la plupart des accusations quasi 
criminelles en vertu de lois provinciales qui 
doivent passer devant un juge sont traitées par la 
Cour de justice de l’Ontario.

Code criminel et autres lois fédérales

La plupart des infractions criminelles sont 
répertoriées par le Code criminel du Canada, 
l’exception la plus courante étant celle des infractions 
en matière de drogue, qui font l’objet de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances. 
En outre, la Cour a compétence pour statuer sur 
les infractions relevant d’autres lois et règlements 
fédéraux, dont la Loi de l’impôt sur le revenu, la Loi 
sur l’assurance-emploi et la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés.

Le Code criminel est la loi qui prédomine en droit 
criminel. 

Les accusations criminelles sont portées par les 
services policiers, et, conformément aux dispositions 
du Code criminel, ces services rendent une décision 
préliminaire, qui consiste soit à libérer l’accusé 
pour lui permettre de se présenter en cour, soit à 
le détenir et à le traduire devant la Cour de justice 
de l’Ontario. En ce qui concerne les accusés détenus 
par la police, et ce pour la très grande majorité des 

infractions criminelles, la question du cautionnement 
est tranchée par des juges de paix de la Cour de 
justice de l’Ontario. C’est uniquement dans les cas 
les plus graves, de meurtre par exemple, qu’il revient 
à la Cour supérieure de justice de rendre une décision 
sur le cautionnement.

Une fois qu’a été tranchée la question du  
cautionnement, ce qui aboutit à la mise en liberté 
provisoire ou à la détention, les infractions criminelles 
font l’objet soit d’une déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire, soit d’une mise en accusation. 
Dans la plupart des cas d’infractions, il y a déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire, à la discrétion 
de la Couronne.

Les infractions faisant l’objet d’une déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire relèvent de la 
compétence de la Cour de justice de l’Ontario, et si 
elles sont instruites, le procès a lieu devant un 
juge seul de la Cour de justice de l’Ontario. Il n’y a 
pas de jurys à la Cour de justice de l’Ontario. 

Dans le cas des infractions faisant l’objet d’une 
mise en accusation, l’accusé a le choix entre un 
procès devant un juge seul de la Cour de justice de 
l’Ontario et une enquête préliminaire devant la 
même Cour. Lors de l’enquête préliminaire ou de 
l’audition/audience préliminaire, un juge seul de 
la Cour de justice de l’Ontario doit déterminer si la 
preuve est suffisante pour renvoyer l’accusé à 
procès devant la Cour supérieure de justice. Si ce 
n’est pas le cas, l’accusé doit être libéré. Lorsque la 
preuve est suffisante, il y a renvoi de l’accusé à 
procès devant la Cour supérieure de justice, procès 
qui peut avoir lieu devant un jury ou devant un 
juge seul.

Également, lors d’affaires criminelles, les juges de 
paix reçoivent de la police des demandes en vertu 
du Code criminel de mandats de perquisition et 
d’arrestation de divers types. En pareils cas, les 

Droit criminel 
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juges de paix, à titre de fonctionnaires judiciaires 
indépendants, doivent décider s’il existe des motifs 
suffisants et légitimes pour la délivrance de ces 
mandats. Le pouvoir de délivrer certains autres 
mandats (p. ex. mandats ADN) est réservé aux 
juges de la Cour. 

Loi sur le système de justice pénale pour  
les adolescents 

Lorsqu’il est allégué qu’une personne de moins de 
18 ans mais âgée de 12 ans ou plus a commis une 
infraction criminelle, que ce soit en vertu du Code 
criminel ou d’une autre loi fédérale, l’instance est 
régie par la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents (LSJPA). Cette loi est entrée en 
vigueur le 1er avril 2003 et a remplacé la Loi sur les 
jeunes contrevenants, qui avait été promulguée en 
1982. La Loi sur les jeunes contrevenants remplaçait 
elle-même la Loi sur les jeunes délinquants, qui avait 
été promulguée en 1908 et constituait la première 
loi fédérale ayant spécifiquement trait aux actes 
criminels commis par des adolescents. 

Bien que ce soit du Code criminel et d’autres lois 
fédérales que relèvent les infractions dont les 
adolescents peuvent être accusés, c’est principalement 
la LSJPA qui régit les procédures, y compris les 
principes et facteurs spécifiques pouvant s’appliquer 
lors des décisions sur les affaires criminelles mettant 
en cause des adolescents. La Cour de justice de 
l’Ontario a compétence pour juger la plupart des 
affaires impliquant des adolescents qui passent en 
cour en vertu de la LSJPA. Il est rare (voir le paragraphe 
67 (1) de la LSJPA) qu’un adolescent soit renvoyé à 
la Cour supérieure pour subir son procès.

Infractions provinciales

Cour de justice de l’Ontario a compétence sur 
toutes les poursuites intentées relativement à des 
infractions quasi criminelles en vertu de lois  
provinciales de l’Ontario, poursuites régies par la 
Loi sur les infractions provinciales. La grande 
majorité de ces accusations sont portées en vertu 
du Code de la route, de la Loi sur l’assurance-
automobile obligatoire et de règlements municipaux 
(y compris les infractions liées au stationnement). 

La quasi-totalité des affaires qui doivent passer en 
cour sont entendues par des juges de paix de la 
Cour de justice de l’Ontario. Cependant, de 
nombreuses infractions importantes en vertu 
d’autres lois provinciales, telles que la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail et la Loi sur la protection 
de l’environnement, sont aussi portées devant la 
Cour de justice de l’Ontario. Les juges de la Cour 
peuvent être assignés pour entendre ces affaires si 
les circonstances le demandent. Les juges de la 
Cour de justice de l’Ontario sont chargés 
d’entendre et de trancher les appels en vertu de la 
Loi sur les infractions provinciales de décisions 
rendues par des juges de paix.

Charte canadienne des droits et libertés

La Charte canadienne des droits et libertés (la Charte) 
énumère les droits et libertés qu’elle garantit dans 
le cadre d’une société libre et démocratique. Aux 
termes de la Charte, les tribunaux se portent 
garants du respect de ces droits et libertés et sont 
autorisés à accorder réparation dans les cas de 
violation ou de négation desdits droits ou libertés. 
Lors des instances criminelles et quasi criminelles, 
la Cour de justice de l’Ontario a compétence, en 
vertu de la Charte, sur l’octroi d’une large gamme 
de recours pour violation de la Charte, notamment 
l’exclusion d’éléments de preuve et la suspension 
de l’instance. Des questions tenant à la Charte 
peuvent survenir lors d’autres instances, mais on 
les retrouve généralement dans le contexte 
d’affaires criminelles.

Étapes du traitement des affaires 
criminelles

Le graphique suivant représente les étapes du 
traitement des accusations à la Cour de justice de 
l’Ontario. La procédure présente bien entendu de 
nombreuses subtilités qui n’y sont pas reflétées. 
Par exemple, au stade préalable à l’audience et lors 
du procès même, des complexités de procédure 
surviennent dans le cas d’accusés ayant des 
troubles mentaux, de sorte que l’aptitude de ces 
personnes à subir un procès ou leur responsabilité 
en matière criminelle sont mises en doute. Quoi 
qu’il en soit, le graphique précise le cours que 
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suivent normalement les accusations; en 
particulier, il donne un aperçu de la proportion 
des cas qui sont réglés à l’étape préparatoire et 
avant l’ouverture du procès, ainsi que du 
pourcentage relativement réduit des affaires qui 
se rendent effectivement jusqu’au procès ou en 
Cour supérieure après une enquête préliminaire. 

En Ontario, comme le graphique le montre, les 
accusations sont portées par les services policiers. 
C’est à ces services qu’il revient de déterminer, en 
fonction des particularités du dossier et des 
dispositions du Code criminel, lesquels des accusés 
doivent être libérés afin de comparaître et lesquels 
doivent être détenus et passer devant un  
tribunal des cautionnements. Dans 60 % des cas 
d’accusations portées par la police, les accusés 

sont détenus et passent devant un tribunal des 
cautionnements. Dans la plupart des cas, ces 
tribunaux traitent les dossiers promptement, et les 
accusés sont soit libérés selon une certaine 
formule de caution, soit détenus en attendant que 
soit rendu un jugement définitif. De façon 
générale, lorsque les accusés sont détenus, leurs 
dossiers sont traités par les tribunaux de façon 
aussi rapide qu’il l’est raisonnablement possible. 

Une fois que les accusés traduits devant le tribunal 
des cautionnements ont été libérés ou sont détenus, 
leurs dossiers font l’objet d’une conférence 
préparatoire. Les accusés qui ont été libérés par la 
police pour passer en cour sont aussi tenus  
de comparaître. Voici ce qui se produit à ce  
stade préalable :

Étapes du traitement des accusations criminelles 

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Accusations réglés avant procès (env. 75 %)

Accusations ensuite portées en Cour supérieure (env. 3 %)

Tribunaux de première 
instance, procès

Procès ou enquête préliminaire 
devant un juge de la Cour

Criminal Charge Flow Chart 

Tribunaux des cautionnements 

Libérés ou détenus par un juge de paix 

Accusations 
donnant lieu 
à un procès 
(env. 25 %)

Conférences préparatoires

Divulgation, discussions préliminaires entre la défense et la 
Couronne, et, dans certains cas, conférence judiciaire préparatoire

Enquêtes sur le 
cautionnement (env. 60 %)

Accusations portées par les 
services policiers (100 %)

Accusé libéré par la police 
afin de se présenter en cour

Accusations réglées à la date prévue pour le procès, avec tenue du procès (env. 5 %)

Accusations réglées à la date prévue pour le procès, mais sans tenue du procès (env. 17 %)
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•	 la	Couronne	divulgue	aux	accusés	tout	ce	qui	
se rapporte à l’accusation qui pèse contre eux; 

•	 les	accusés	qui	n’ont	pas	les	moyens	de	retenir	
les services d’un avocat peuvent recourir à 
l’aide juridique; 

•	 les	accusés	ou	leur	avocat	peuvent	participer	 
aux discussions préliminaires avec la Couronne; 
ils ont alors l’occasion de débattre du règlement 
possible de leur affaire; puis, dans les cas qui 
s’y prêtent;

•	 on	peut	tenir	une	conférence	judiciaire	
préparatoire, pendant laquelle la Couronne, 
l’avocat de la défense et un juge peuvent  
normalement échanger sur les possibilités  
de règlement de l’affaire ou des questions  
de procédure, notamment la durée estimative 
du procès.

Habituellement, les séances que comporte ce 
processus sont présidées par un juge de paix, à 
l’exception des conférences judiciaires préparatoires, 
des plaidoyers de culpabilité et des audiences de 
détermination de la peine, présidés par un juge de 
la Cour, qui rend une décision.

Ainsi qu’en fait état le le graphique, les trois quarts 
des accusations portées sont habituellement 
réglées au stade préalable, sans qu’il soit nécessaire 
de fixer une date de procès. La plupart de ces 
affaires sont réglées par voie de retrait ou par le 
biais d’un plaidoyer de culpabilité. Les autres 
affaires, soit le quart environ de toutes les 
accusations portées, donnent lieu à la fixation 
d’une date de procès devant un tribunal de 
première instance, présidé par un juge de la Cour. 

En première instance, les affaires criminelles sont 
inscrites au rôle des procès ou des enquêtes 
préliminaires. Selon la nature des affaires, celles-ci 
sont assorties de périodes de temps relativement 
courtes, estimées en nombre d’heures d’une même 
journée, ou de périodes plus longues, qui se 
traduisent en journées, en semaines ou parfois en 
mois. Le jour du procès ou de l’enquête préliminaire, 
il arrive que l’affaire puisse être réglée avant 
l’instance ou qu’elle ne puisse pas suivre son cours. 
Du nombre des accusations qui sont inscrites au 
rôle, les deux tiers environ n’en viennent jamais au 

stade du procès ou de l’enquête préliminaire, mais 
sont réglées autrement, souvent par plaidoyer de 
culpabilité de la part de l’accusé ou par retrait de la 
part de la Couronne. C’est pourquoi l’établissement 
du rôle des tribunaux de première instance peut 
souvent représenter une tâche ingrate, pleine 
d’imprévus. Dans la plupart des établissements de 
la province, cette fonction incombe au coordonnateur 
du rôle et des procès, sous la direction du juge et 
chef de l’administration locale. Du point de vue 
constitutionnel et en vertu de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires, l’inscription des affaires au rôle relève 
exclusivement de la magistrature. C’est là une des 
pierres d’angle de l’indépendance judiciaire.

Les accusations restantes, soit 8 % environ de la 
totalité, sont inscrites au rôle en vue d’un procès  
(5 %) ou d’une enquête préliminaire (3 %), et se 
soldent généralement par un verdict de culpabilité 
ou l’acquittement dans le cas des procès, ou par 
une relaxe ou un renvoi à la Cour supérieure de 
justice pour la tenue d’un procès dans le cas des 
enquêtes préliminaires.

Tribunaux spécialisés

La Cour de justice de l’Ontario se compose 
principalement de tribunaux qui obéissent au 
modèle traditionnel et sont axés sur l’obtention de 
conclusions, par l’application de la loi à la preuve 
et un processus décisionnel rapide et équitable. 
Certains tribunaux de la Cour de justice de 
l’Ontario ont toutefois été mis en place dans une 
optique différente et offrent des mesures adaptées 
aux besoins de divers cas, accusés ou témoins 
particuliers. Ces tribunaux visent à offrir un  
large éventail de programmes et d’interventions 
thérapeutiques comme aide aux accusés ou aux 
témoins pendant le processus pénal. 

Tribunaux pour les personnes ayant des  
troubles mentaux

En mai 1998, le premier tribunal canadien conçu 
pour les personnes ayant des troubles mentaux a 
ouvert ses portes au palais de justice (Old City 
Hall) de Toronto. Ce type de tribunal a pour 
objectif de répondre aux besoins particuliers des 
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personnes atteintes de troubles mentaux qui 
comparaissent devant les tribunaux, souvent à 
répétition, et qui sont fréquemment déclarées 
coupables d’infractions criminelles mineures. Son 
but est de régler rapidement les questions 
d’aptitude de l’intimé à subir son procès, et, dans 
la mesure du possible, de freiner le cercle vicieux 
de la récidive et des comparutions à la chaîne, en 
tirant pleinement parti des ressources offertes, 
dont les programmes de déjudiciarisation. 

Divers professionnels du droit et de la santé 
mentale oeuvrent auprès de ces tribunaux. Par 
exemple, à Toronto, trois travailleurs sociaux en 
santé mentale, un procureur de la Couronne et un 
avocat commis d’office collaborent avec le tribunal. 
Un psychiatre est présent au tribunal tous les 
jours pour l’évaluation psychiatrique de personnes 
qui, à cette fin dans le passé, auraient dû être 
renvoyées sous garde pendant plusieurs jours. 
Lorsqu’un accusé réintègre la collectivité après 
avoir été traité, le tribunal pour les personnes 
ayant des troubles mentaux veille à munir 
l’intéressé des renseignements de base et des 
aiguillages nécessaires pour se procurer des 
papiers d’identité, des vêtements, un logement, 
un suivi communautaire en psychiatrie et une 
aide sociale. Le nombre des accusés qui sont 
entendus par le tribunal pour les personnes ayant 
des troubles mentaux à Toronto chaque année 
oscille entre 2 000 et 3 000.

Peu après l’établissement à Toronto du tribunal 
pour les personnes ayant des troubles mentaux, 
un autre tribunal de ce type a été instauré à 
Brampton. En 2005, un tribunal pour personnes 
ayant des troubles mentaux a été ouvert à 
Kitchener; en 2007, des tribunaux analogues 
étaient inaugurés à Ottawa, London et Windsor. À 
l’heure actuelle, de nombreux établissements de la 
Cour de justice de l’Ontario sont dotés d’une filière 
spécialement conçue à l’intention de cette  
population vulnérable.

Tribunaux de traitement de la toxicomanie

En décembre 1998, le tribunal de traitement de la 
toxicomanie de Toronto s’est installé dans des 
locaux du palais de justice (Old City Hall) de la

ville. Ce tribunal représente le fruit de discussions 
entre la Cour de justice de l’Ontario, le ministère 
fédéral de la Justice, le ministère du Procureur 
général, le Barreau et des représentants de la  
collectivité. On avait pour but de traiter les affaires 
mettant en cause des contrevenants toxicomanes 
non violents de manière plus efficace, et, à long 
terme, de procurer à la population un degré de 
protection plus grand que le processus judiciaire 
traditionnel.

Les personnes qui sont accusées de possession ou 
de trafic de petites quantités de substances illégales 
et/ou de délits mineurs liés aux biens sont 
admissibles au tribunal de traitement de la 
toxicomanie, où, sous surveillance judiciaire, ils 
bénéficient des moyens d’aide nécessaires pour le 
traitement de leur dépendance à la drogue et leur 
pleine réintégration dans la collectivité. Si elles 
agissent de façon positive pour modifier leur mode 
de vie, si elles travaillent ou font des études, ont 
une adresse fixe et réussissent à s’abstenir de 
consommer des drogues illicites, ces personnes 
peuvent suivre jusqu’au bout le programme du 
tribunal de traitement de la toxicomanie. En ce 
cas, la peine est modulée en fonction des efforts 
déployés par le contrevenant et des changements 
qu’il a apportés à son mode de vie. À défaut, le 
contrevenant peut être expulsé du programme et 
se voir imposer une sanction pénale selon la  
filière normale.

En reconnaissance du succès remporté par le 
programme de Toronto, le gouvernement fédéral 
s’est engagé à subventionner l’implantation de cinq 
autres tribunaux de traitement de la toxicomanie 
dans diverses régions du Canada, dont un à Ottawa 
en 2006. D’autres collectivités, dont Durham,  
ont instauré des programmes analogues sans  
aide fédérale.

Tribunaux adaptés aux besoins des enfants

Dans toute la province, certains tribunaux ont 
prévu des salles d’audience adaptées, afin de 
répondre aux besoins des enfants et adolescents 
témoins, ainsi que des personnes particulièrement 
vulnérables ou ayant une déficience intellectuelle. 
Ces tribunaux utilisent fréquemment du matériel
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vidéo, et leur ambiance rassurante permet, mieux 
que les salles d’audience traditionnelles, de tenir 
compte des besoins de ces types de témoins.

Tribunaux pour l’instruction des causes  
de violence conjugale

Les tribunaux pour l’instruction des causes de 
violence conjugale entendent des affaires criminelles 
comportant des allégations de violence familiale et 
de mauvais traitements. Des tribunaux de ce type 
ont été établis en divers emplacements de la 
province, et ils offrent les ressources et services 
spécialisés qui sont nécessaires dans les situations 
de violence familiale présumée.

Tribunaux Gladue (personnes autochtones)

Dans les régions à forte population autochtone, la 
Cour de justice de l’Ontario a depuis des années 
mis en place des mécanismes de fonctionnement 
qui, reconnaissant le patrimoine culturel unique 
de ces collectivités, tiennent compte de leurs 
besoins particuliers. En 1999, la Cour suprême du 
Canada, dans l’arrêt R. c. Gladue, a établi des 
critères pour l’application de la disposition 718.2(e) 
du Code criminel lors de la détermination de la 
peine imposée aux contrevenants autochtones. La 
Cour soulignait ainsi la nécessité d’une 
sensibilisation aux besoins propres des collectivités 
autochtones du Canada au sein du système 
judiciaire. Elle reconnaissait que les tribunaux et 
les collectivités autochtones doivent collaborer 
dans l’élaboration et l’administration d’un 
processus judiciaire apte à l’application des lignes 
directrices issues de l’affaire Gladue.

Dans les régions du Nord-Est et du Nord-Ouest de 
l’Ontario, qui renferment d’importantes populations 
autochtones, les Premières nations ont participé 
et participent toujours activement au processus 
judiciaire. Des juges, juges de paix (dont de 
nombreux Autochtones), avocats et employés des 
tribunaux oeuvrent auprès des contrevenants 
autochtones et de leurs collectivités. Dans les cas 
qui s’y prêtent, des aînés, des victimes, des comités 
communautaires de justice, des conférences sur la 
responsabilisation communautaire, des cercles de 
sentence et des programmes de règlement 

extrajudiciaire des différends concourent au 
processus qui mène au règlement approprié  
des accusations 

Plus de 80 000 Autochtones vivent dans la région 
métropolitaine de Toronto. En 2001, un tribunal 
Gladue (personnes autochtones) a été implanté au 
palais de justice de Toronto (Old City Hall). Ce 
tribunal a été établi à l’issue de discussions entre 
les juges de la Cour de justice de l’Ontario, l’avocat 
de service d’Aide juridique, le Cabinet du procureur 
de la Couronne et la clinique d’aide juridique pour 
les Autochtones de Toronto. La ville possède 
maintenant trois de ces tribunaux; 15 juges ont 
suivi des programmes de formation spécialisée les 
habilitant à présider ces tribunaux. Le tribunal 
Gladue tient compte de la situation des Autochtones 
accusés et, s’il y a condamnation, adopte une approche 
réparatrice dans la détermination de la peine.

Volume des dossiers criminels traités

La Cour de justice de l’Ontario traite chaque année 
un nombre d’affaires criminelles considérable, 
tant du point de vue de la quantité de dossiers que 
de l’importance de leur objet.

Ventilation des accusations reçues

Comme on le voit ci-dessous, la Cour a reçu, en 
2008 puis en 2009, près de 600 000 accusations. 
Le nombre et la proportion des accusations 
d’adultes en vertu du Code criminel, des poursuites 
d’adultes au fédéral (infractions en matière de 
drogue surtout) et de l’ensemble des accusations 
d’adolescents (de 12 à 17 ans) n’ont pratiquement 
pas changé de 2008 à 2009. Tel que l’indiquent 
les graphiques sectoriels ci-dessous, les accusations 
d’adultes en vertu du Code criminel forment  
toujours un peu plus des trois quarts du volume 
des accusations reçues, tandis que l’ensemble des 
accusations d’adolescents représente 13 % ou 14 % 
du total des accusations reçues, et les poursuites 
d’adultes au fédéral environ 9 %.

À des fins statistiques, les accusations reçues à la 
Cour de justice de l’Ontario sont réparties selon 
les 31 types d’infractions définis par le Centre 
canadien de la statistique juridique. Ainsi qu’on 
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pourra le constater à la page suivante, le regroupement 
des accusations reçues selon les types d’infractions 
révèle une large dispersion et des proportions très 
diverses. Ces proportions ont très peu changé  
de 2008 à 2009.

Accusations reçues, jugées et en suspens

La Cour de justice de l’Ontario est en permanence 
saisie d’un grand nombre d’affaires. C’est ce qu’on 
appelle couramment l’« inventaire des causes » de 
la Cour, soit le volume de travail que celle-ci doit 
effectuer. Pour simplifier, les nouveaux dossiers 
reçus viennent accroître l’inventaire de la Cour, 
tandis que les affaires jugées le réduisent. Il se 
constitue un arriéré lorsque les dossiers de 
l’inventaire ne peuvent être traités dans des délais 
raisonnables et s’accumulent. 

Le nombre des accusations reçues en 2008 avait 
légèrement augmenté par rapport à celui de 2007, 
mais il a connu une baisse en 2009. En 2008 et 
2009, le nombre des accusations jugées a été 
inférieur au nombre de celles qui ont été reçues 
pendant l’année, mais l’écart a été moindre en 
2009. Le nombre des accusations en suspens, ce 
qui est un reflet de l’inventaire des causes, était à 

la hausse à la fin de 2008 par opposition à 2007, 
mais a subi une baisse en 2009.

Comme nous l’avons déjà mentionné et le 
représentons ci-dessous pour les années 2007, 
2008 et 2009, la majorité des accusations 
criminelles (dont les accusations en vertu du Code 
criminel, les poursuites au fédéral et les accusations 
d’adolescents) sont en fait réglées avant la fixation 
des dates de procès; du nombre des accusations 
pour lesquelles une date de procès a été fixée, la 
majorité sont réglées sans tenir de procès. Ne sont 
entendues en procès qu’une proportion 
relativement faible des accusations. Ces proportions 
sont importantes pour le bon fonctionnement des 
tribunaux, car une fluctuation relativement faible 
à cet égard peut avoir de fortes répercussions sur 
le nombre d’affaires qui donnent lieu à un procès, 
lequel représente le stade du processus le plus 
onéreux en temps et en argent. Le nombre  
et la proportion des accusations réglées avant  
procès en 2008 et 2009 ont continué d’augmenter. 
Inversement, il y a eu baisse du nombre des 
affaires inscrites au rôle des procès et des affaires 
qui ont effectivement donné lieu à un procès 
pendant cette même période.

CRIMINAL CHARGES (Adult, Youth, and Federal) 2007-09
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Accusations criminelles reçues, 2008-2009 CHARGES Received 2008-09

0% 2% 4% 6% 8% 10% 12% 14%

20082009

Omission d’obéir à un décret
Voies de fait simples

Fraude
Violation de probation

Vol
Recel

Conduite avec facultés affaiblies
Autres infractions au Code criminel

Possession de stupéfiants
Armes

Voies de fait graves
Méfait

Trafic de stupéfiants
Proférer des menaces

Introduction par effraction
Infractions à la LSJPA

Omission de comparaître
Autres infractions de la circulation – Code criminel

Vol qualifié
Agression sexuelle

Infractions à d’autres lois fédérales
Autres crimes contre la personne

Harcèlement criminel
Autres – administration de la justice

Autres crimes sexuels
Troubler la paix

En liberté non autorisée
Prostitution

Autres crimes contre les biens
Tentative de meurtre

Homicide

Charges Received 2008

 

Adolescents 
82 476

Poursuites au fédéral 
56 649

Code criminel 
472 030

77,2%

13,5%9,3%

 

Accusations criminelles reçues, 2008 

Charges Received 2009

 

Adolescents
78 893

Poursuites au fédéral 
55 427

Code criminel 
465 451

9,2% 13,2%

77,6%

Accusations criminelles reçues, 2009 
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Délai de traitement et nombre de comparutions 
avant jugement

Selon la Charte canadienne des droits et libertés, la 
Cour est tenue d’entendre les causes criminelles 
et de les traiter dans un laps de temps raisonnable. 
Le nombre moyen de jours du délai de traitement 
des accusations est un indicateur qui permet de 
déterminer si la Cour dispose des ressources 
judiciaires suffisantes pour traiter les causes dans 
un laps de temps raisonnable. De même, le nombre 
moyen de comparutions qu’exigent les affaires 
entendues par les tribunaux est un indicateur de 
l’accroissement du volume des activités que ces 
derniers doivent traiter. La durée du délai de 
traitement des affaires devant les tribunaux a 
légèrement fléchi en 2008 pour remonter à nouveau 
en 2009. À l’inverse, le volume des activités requises 
par le traitement des affaires (nombre de 
comparutions) s’est accru en 2008 pour subir un 
léger déclin en 2009.

Initiatives de réduction des retards

Comité de réduction des retards

En 1999, à la suggestion de la Cour, on avait formé 
un Comité de réduction des retards, dont voici la 
composition : le juge en chef de la Cour de justice 
de l’Ontario, le juge en chef adjoint, le juge en chef 
adjoint et coordonnateur des juges de paix, le 
sous-procureur général, le sous-procureur général 
adjoint, Division du droit criminel, et le sous-procureur 
général adjoint, Division des services aux 
tribunaux. Cette initiative devait :

•	 réduire	l’arriéré	dans	toute	la	mesure	du	possible,	
en recourant à des ressources supplémentaires 
à court terme et en apportant les ajustements 
nécessaires au système;

•	 identifier	les	établissements	de	la	Cour	qui	
demandaient des changements plus importants 
et permanents.

Accusations jugées (Code criminel, poursuites au fédéral et adolescents) 
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Average Days to Disposition 
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En 2002, à la suite des travaux préliminaires du 
Comité et du relevé des établissements de la Cour 
qui accusaient le gros de l’arriéré et des retards, on 
avait nommé quatre juges de plus à la Cour. 
Celle-ci avait reçu un supplément de fonds lui  
permettant de s’adjoindre l’équivalent de deux 
juges per diem à plein temps, qui devaient être 
affectés exclusivement à la réduction de l’arriéré. 

Depuis avril 2002, ces ressources ont été mises à 
contribution à Barrie, Brampton, Chatham, Cornwall, 
Etobicoke, Guelph, Halton, Newmarket, North 
York, Orangeville, Oshawa, Ottawa, Peterborough/
Lindsay/Cobourg, Scarborough, Toronto et Windsor. 
À court terme, on a ainsi pu parer temporairement 
à des problèmes de congestion en certains 
emplacements. En plus des programmes ciblés de 
réduction de l’arriéré, la Cour continue à affecter 
une bonne partie de ses ressources per diem à la 
réduction de l’arriéré dans des établissements de 
moindre envergure.

Somme toute, à l’échelle provinciale, la proportion 
globale des accusations en suspens sur une durée 
de huit mois et le taux global des procès sont 
demeurés relativement stables depuis plusieurs 
années. Ce fait témoigne d’une disponibilité 
ininterrompue, en raison des efforts consentis 
pour déployer un supplément de ressources 
temporaires dans les établissements qui subissent 
des hausses momentanées de taux d’accusations 
ou de procès en suspens pendant une période de 
huit mois. Cependant, dans certains établissements, 
les pressions s’accentuent régulièrement, et les 

injections de ressources à court terme ne peuvent 
contenir la situation autrement que temporairement. 
Il faudra prévoir des ressources à plus long terme 
ou en permanence si l’on veut porter remède à des 
retards chroniques qui pourraient devenir intolérables.

Sommet de la justice annuel

En 2002, le sous-procureur général avait convoqué 
un Sommet de la justice qui réunissait les principales 
parties prenantes du système judiciaire, dans le 
but de trouver une solution aux retards de traitement 
des accusations criminelles et des dossiers liés à la 
protection de l’enfance. Depuis, on a tenu un 
Sommet de la justice tous les ans.

Le Sommet continue d’être un forum important 
pour les intervenants du secteur judiciaire, qui 
peuvent y débattre les enjeux de l’heure et les moyens 
susceptibles d’améliorer le système de justice 
pénale, ainsi que mettre en commun l’information 
dont ils disposent sur les nouvelles initiatives en 
ce sens, dont la réforme des règles en matière 
civile et la stratégie Justice juste-à-temps.

Comités

Comités locaux de gestion des tribunaux

Les comités locaux de gestion des tribunaux ont 
leur siège dans les cours principales de la Cour de 
justice de l’Ontario, dans tous les coins de la province. 
L’appellation des comités peut varier. En certains 
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endroits, il s’agira du comité local de liaison 
Barreau-magistrature, tandis qu’ailleurs, on trouvera 
par exemple un comité local de la magistrature et  
du Barreau, un comité local de coordination de la 
justice au criminel, un comité de liaison avec les 
tribunaux ou un comité d’administration judiciaire.

Avec certaines variations selon l’endroit, le comité 
peut comprendre d’autres membres de la magistrature 
locale; des représentants du Bureau du procureur 
de la Couronne; des avocats de la défense; des 
représentants des services policiers, du Bureau de 
probation et de libération conditionnelle, des services 
aux tribunaux et d’Aide juridique. Ces comités ou 
des groupes à composition analogue oeuvrent en 
collaboration dans le but d’améliorer l’administration 
de la justice. Ces dernières années, ils se sont employés 
à relever les défis posés par la stratégie Justice  
juste-à-temps, dont la description figure ci-dessous.

Les comités débattent de problèmes relatifs au 
fonctionnement du tribunal de l’endroit et se sont 
révélés tout à fait efficaces pour le règlement des 
problèmes systémiques. Ils servent aussi d’organes 
consultatifs sur des questions d’intérêt pour les 
utilisateurs du système judiciaire de la localité.

L’actualité en droit criminel :  
2008-2009

Justice juste-à-temps 

En juin 2008, le ministère du Procureur général a 
lancé, à l’échelle provinciale, la stratégie Justice 
juste-à-temps. Cette initiative se propose de réduire 
les retards qu’accusent les affaires dont est saisie 
la Cour de justice de l’Ontario. On voudrait ainsi, 
d’ici juin 2012, abaisser de 30 % le nombre de 
jours et de comparutions actuellement nécessaires 
pour conclure une affaire pénale dans la province.

Le gouvernement a formé un comité consultatif 
d’experts; des intervenant du système de justice 
pourront ainsi s’exprimer selon leurs domaines de 
compétence respectifs et aider les dirigeants de la 

stratégie Justice juste-à-temps et leur équipe à atteindre 
leurs objectifs. L’honorable Peter D. Griffiths, juge 
en chef adjoint, fait partie du comité à titre de 
représentant de la Cour de justice de l’Ontario.
La stratégie Justice juste-à-temps se déploie au niveau 
local, dans divers palais de justice. Des juges et 
juges de paix de même que d’autres intervenants du 
secteur de la justice travaillent à définir de nouvelles 
solutions à cet urgent problème des retards.

Comité des règles en matière criminelle  
de la Cour de justice de l’Ontario

En septembre 2009, le juge en chef a prié la Cour 
de procéder à la révision de ses règles de pratique 
en matière criminelle. La dernière refonte de ces 
règles remontait aux années 1990. 

La révision visera les buts suivants, sans s’y limiter :

•	 formulation	simplifiée;
•	 accessibilité	des	règles	pour	les	personnes	 

non représentées;
•	 applicabilité	des	règles	aux	parajuristes;	
•	 intégration	aux	règles	de	toute	leçon	pouvant	

être dégagée de la stratégie Justice juste-à-temps.

Le comité mènera des consultations poussées auprès 
de tous les membres de la communauté judiciaire 
outre ceux de la Cour de justice de l’Ontario.

Groupe de travail sur les recoupements  
entre les affaires criminelles et la famille

La Cour de justice de l’Ontario avait entamé des 
discussions avec d’autres parties prenantes du  
système de justice  en vue d’établir des protocoles 
qui faciliteraient les recoupements entre affaires 
de droit criminel et affaires de droit de la famille. 
Des sous-comités se sont penchés sur diverses 
questions, notamment la répartition entre tribunaux 
des ordonnances (causes criminelles et causes 
familiales) et la mise en train d’un projet pilote de 
tribunal intégré pour l’instruction des causes  
de violence familiale.
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Compétence en matière de droit  
de la famille en Ontario

En Ontario, les affaires relevant du droit de la 
famille sont entendues par l’un ou l’autre de trois 
tribunaux : la Cour de justice, la Cour supérieure 
de justice ou la Cour de la famille de la Cour 
supérieure de justice (l’ancienne Cour unifiée de 
la famille) de l’Ontario. Le type de tribunal qui 
entend une affaire est fonction tant de la catégorie 
de l’affaire que du lieu de résidence du plaignant.

La Cour de justice de l’Ontario a compétence en 
matière de protection de l’enfance, adoption, garde 
d’enfants et droit de visite, ainsi que pension  
alimentaire pour enfants et pension alimentaire 
pour conjoints, mais elle n’entend pas les affaires 
ayant trait au divorce ou au partage des biens à la 
suite de l’éclatement de la famille.

La Cour supérieure de justice a compétence en 
matière de divorce, partage des biens, garde 
d’enfants et droit de visite, ainsi que pension  
alimentaire pour enfants et pension alimentaire 
pour conjoints. Elle n’entend pas les affaires liées 
à la protection de l’enfance ou à l’adoption. La 
Cour de la famille de la Cour supérieure de justice 
a compétence exclusive sur tous les litiges familiaux. 
En fait, la Cour de la famille entend toutes les 
affaires d’ordre familial, soit protection de l’enfance, 
adoption, garde d’enfants, droit de visite, pension 
alimentaire pour enfants et pour conjoints, de même 
que divorce et partage des biens.

La Cour de la famille de la Cour supérieure de justice 
a compétence exclusive en ce qui touche au droit 
de la famille dans 40 % environ du territoire de la 
province. Dans le reste de la province (60 % du 
territoire), les affaires familiales sont entendues 
soit par la Cour de justice, soit par la Cour supérieure 
de justice de l’Ontario.

Lois et procédures en matière  
de droit de la famille

Diverses lois provinciales régissent les instances 
en matière de droit de la famille qu’entend la Cour 
de justice de l’Ontario. Ce sont les suivantes:

 Loi sur les services à l’enfance et à la famille 
(protection de l’enfance, adoption, enfants 
atteints de troubles mentaux)

 Loi portant réforme du droit de l’enfance 
(garde d’enfants et droit de visite, exécution 
des ordonnances de garde et de droit de visite)

 Loi sur le changement de nom

  Loi sur le droit de la famille 
 (ordonnances alimentaires pour enfants,  
conjoints à charge et parents indigents)

 Loi sur les obligations familiales et l’exécution  
des arriérés d’aliments 
(exécution des ordonnances alimentaires  
rendues en Ontario)

 Loi sur les ordonnances alimentaires  
d’exécution réciproque 
(exécution des ordonnances alimentaires  
rendues à l’extérieur de l’Ontario)

 Loi sur le mariage 
(personne qui peut contracter mariage,  
consentement des parents au mariage,  
capacité de consentir au mariage)

 Charte canadienne des droits et libertés 
(les droits et libertés garantis par la constitution)

 Règles en matière de droit de la famille  
(régissant toutes les instances familiales 
devant tous les types de tribunaux, dont  
la Cour de justice de l’Ontario)

Droit de la famille
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Étapes du traitement des affaires

Le graphique suivant représente les principales 
étapes de traitement des affaires liées à la famille à 
la Cour de justice de l’Ontario. Pour engager une 
instance, les intéressés déposent une requête 
auprès du tribunal. Habituellement, les plaignants 
se présentent au tribunal une première fois pour 
s’assurer que tous leurs documents ont été 
déposés et signifiés, puis ils participent à une 
conférence préparatoire à l’audience afin de mieux 
cibler les questions en litige et tenter de régler 
l’affaire. Dans le petit nombre de cas où les  
parties ne réussissent pas à s’entendre, il doit y 
avoir procès.

Juges

Les juges de la Cour de justice de l’Ontario sont 
considérés soit comme des généralistes (juges qui 
entendent des affaires tant criminelles que 
familiales), soit comme des spécialistes (juges qui 
entendent des affaires soit criminelles, soit 
familiales uniquement). 

Ailleurs qu’à Toronto, la plupart des juges de la 
Cour de justice de l’Ontario sont considérés 
comme des généralistes. À Toronto, un tribunal—
celui du 47, avenue Sheppard Est—entend 
uniquement des affaires liées à la famille, tandis 
que l’autre—au 311, rue Jarvis—entend des affaires 
liées à la famille, tandis que l’autre—au 311, rue 
Jarvis—entend des affaires liées à la famille et  
à la jeunesse.

Section 5   Droit de la famille
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Première convocation 
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Conférence préparatoire

Conférence 
de règlement
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L’affaire est urgente

 ou cause préjudice
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Réponse déposée
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Audience non contestée 
avec affidavit

Domestic Case Flow 

Remarque : Si une affaire n’est pas inscrite au rôle des audiences dans les 365 jours suivant son introduction, le greffier envoie un avis de rejet aux parties, 
à moins que celles-ci ne déposent devant la Cour une lettre d’entente ou qu’elles ne s’entendent pour tenir une conférence préparatoire ou une conférence de règlement.
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Volume de travail des juges en droit 
de la famille 

Instances reçues, jugées et en suspens

Les principaux indicateurs du volume de travail et 
du traitement des dossiers liés à la famille à la 
Cour de justice de l’Ontario sont les suivants : 
instances reçues, instances jugées et instances en 
suspens. C’est l’objet du graphique ci-contre; on 
constate que, dans l’ensemble, il y a eu légère 
hausse du nombre des instances reçues en 2009 
par rapport à 2008, tandis que le nombre des 
instances jugées a augmenté pendant la même 
période. Également, on fait état du nombre 
d’instances en suspens et de son augmentation à 
la fin de 2009 en regard de 2008.

Instances familiales reçues

Les instances d’ordre familial sont réparties en 
plusieurs catégories. Les plus importantes de ces 
catégories sont les requêtes déposées en vertu de 
la Loi portant réforme du droit de l’enfance et de la Loi 
sur le droit de la famille (LRDE/LDF), qui englobent 
les requêtes relatives à la garde d’enfants et au 
droit de visite ainsi qu’à divers types de pensions 
alimentaires; les instances relatives à la protection 
de l’enfance en vertu de la Loi sur les services à 

l’enfance et à la famille (LSEF); les instances relatives 
à l’adoption; les instances en vertu de la Loi sur les 
ordonnances alimentaires d’exécution réciproque 
(LOAER); diverses instances autres. 

Les graphiques sectoriels suivants représentent le 
nombre d’instances reçues en 2008 et en 2009 
selon ces catégories. Près de soixante-huit pour 
cent (67,9 %) des instances reçues ont trait à la 
garde d’enfants, au droit de visite et aux pensions 
alimentaires en vertu de la LRDE/LDF, tandis que 
25,8 % des affaires autres relèvent de la LSEF; une 
proportion relativement minime sont des instances 
liées à la LOAER, à l’adoption et à d’autres motifs. 
Le nombre des affaires en vertu de la LRDE/LDF a 
grimpé de 2008 à 2009, alors que celui des 
affaires liées à la LSEF a légèrement diminué  
pendant la même période.
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Types d’activités lors des instances

Lors des instances liées à la famille qu’entend la 
Cour de justice de l’Ontario, un certain nombre 
d’activités ont lieu devant le tribunal. Certaines, 
dont chacune représente une comparution à une 
date précise, peuvent avoir lieu plus d’une fois et 
même plusieurs fois au cours d’une même instance. 
Ces activités donnent lieu à des statistiques selon 
leurs catégories. On y retrouve divers types de 
conférences, lesquelles constituent des comparutions 
informelles devant le tribunal pour discuter du 
cheminement de l’affaire et de toute ordonnance 
provisoire pouvant se révéler nécessaire dans le 
courant de l’affaire; divers types de motions qui 
ont trait à des points contestés et comportent 
généralement le dépôt d’éléments de preuve et 
d’observations de nature juridique; enfin, des activités 
liées à l’inscription au rôle et au déroulement des 
instances et de nombreux autres types d’audiences. 
Le graphique suivant reflète, de 2008 à 2009, une 
légère augmentation des conférences et des motions, 
une légère augmentation des mises au rôle, une 
hausse du nombre des procès et une légère diminution 
des autres types d’audiences.

Comités et groupes de travail  
en droit de la famille

Les juges de la Cour de la famille de la Cour de 
justice de l’Ontario participent à de nombreux 
comités, sous-comités et groupes de travail internes 
et externes. Nous donnons la liste de ces entités dans 
les sous-sections qui suivent. 

Comité consultatif du droit de la famille

Le Comité consultatif du droit de la famille a été 
formé en 2002. Le Comité a pour mandat de  
conseiller le juge en chef sur les questions,  
politiques et pratiques liées au droit de la famille. 

En 2008, le Comité s’est donné un groupe de 
travail axé sur son rôle et ses fonctions, pour veiller 
à la pleine exécution de son mandat. Le groupe de 
travail a proposé un certain nombre de changements : 
choix d’un président de Comité parmi les membres 
de celui-ci; fixation de la durée de mandat des 
membres du Comité; constitution de divers groupes 
de travail formés de membres du Comité aussi 
bien que de non-membres.

Le Comité comprend un juge de chacune des 
régions autres que Toronto, deux juges de Toronto, 
un juge de la Conférence des juges de l’Ontario, 
ainsi qu’un juge qui représente la Cour de justice 
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de l’Ontario au Comité des règles en matière de 
droit de la famille. Le mandat des membres est 
d’une durée de trois (3) ans. Le juge en chef et le 
juge en chef adjoint assistent aux réunions à titre 
de membres d’office. 

Le Comité se réunit au complet au moins trois  
fois par an. L’une de ces réunions se tient 
indépendamment, tandis que les autres sont 
rattachées à des conférences éducatives sur la 
famille. Le Comité se réunit également de façon 
ponctuelle lorsque surviennent des questions de 
droit de la famille, afin de discuter d’un problème 
et formuler des recommandations.

Comité des règles en matière de droit  
de la famille

Le Comité des règles en matière de droit de la 
famille est un comité statutaire, chargé d’établir 
des règles de procédure à l’intention de la Cour de 
justice, de la Cour supérieure de justice et de la 
Cour d’appel de l’Ontario. Il a été établi en vertu de 
l’article 67 de la Loi sur les tribunaux judiciaires. 

Les Règles en matière de droit de la famille ont 
comme objectif premier et explicite d’assurer 
l’équité de traitement des affaires entendues. Il 
s’agit donc de veiller à ce que la procédure soit 
équitable pour toutes les parties; d’épargner temps 
et argent; de traiter les affaires de façons qui  
conviennent à leur importance et à leur complexité; 
enfin, d’allouer à chaque affaire les ressources 
judiciaires appropriées, compte tenu des ressources 
devant être attribuées à d’autres. La Cour est tenue 
d’appliquer les règles en vue de promouvoir 
l’objectif premier, et les parties et leurs avocats  
doivent l’aider à promouvoir cet objectif.

Le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario 
ou son délégué fait partie du Comité. Le juge en 
chef nomme également comme membres deux 
avocats et deux magistrats de la Cour de justice  
de l’Ontario.

Comité directeur de la Cour de la famille

Le Comité directeur de la Cour de la famille, qui 
est l’ancien Comité de réduction de l’arriéré en 
matière de protection de l’enfance, est une initiative 
du ministère du Procureur général. Il a pour 
mandat de chercher des moyens d’améliorer la 
prestation des services et le traitement des affaires 
instruites devant la Cour de la famille. Le Comité 
comprend des représentants de la magistrature et 
des avocats de la Cour de justice et de la Cour 
supérieure de justice de l’Ontario, ainsi que des 
avocats d’Aide juridique Ontario, du ministère des 
Services à l’enfance et à la jeunesse, de l’Association 
ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance et du 
Bureau de l’avocat des enfants. 

En 2007, le Comité directeur avait mis l’accent sur 
deux priorités : la création d’un groupe de  
travail sur l’accélération des procès concernant la 
protection de l’enfance, et l’établissement d’un 
groupe de travail devant formuler des recomman-
dations sur les moyens d’intéresser les avocats au 
secteur de la protection de l’enfance.

Pendant la période visée par le présent rapport, le 
Comité consultatif des procès de longue durée 
concernant la protection de l’enfance a continué 
de documenter les raisons pouvant expliquer  
la prolongation de ces procès et de formuler des 
recommandations quant aux mesures à prendre et 
aux meilleures pratiques à suivre pour un traitement 
plus rapide de ces instances.

Le Groupe de travail pour la spécialisation des  
avocats en protection de l’enfance a documenté et 
étudié la problématique que présente la diminution 
du nombre des avocats oeuvrant en protection de 
l’enfance et il a formulé des recommandations 
visant à améliorer leur recrutement.

 Droit de la famille Section 5
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L’actualité en droit de la famille : 
2008-2009

Énoncé des perspectives d’avenir en droit  
de la famille à la Cour de justice de l’Ontario

Depuis 2005, le Comité consultatif du droit de la 
famille a mené une série de consultations auprès 
des juges de la famille de la Cour de justice de 
l’Ontario, afin de définir une vision à long terme 
en matière de droit de la famille. Le juge en chef a 
publié les résultats de ces travaux sous forme d’un 
énoncé de vision en juillet 2007.

Cet énoncé propose des priorités et des stratégies 
en matière de droit de la famille à la Cour de justice 
de l’Ontario pour une période de cinq ans. En 
2008 et 2009, le Comité consultatif du droit de la 
famille a poursuivi la mise en oeuvre d’un certain 
nombre des stratégies mises de l’avant par l’énoncé 
de vision.

Sondage sur les ressources et services  
de la Cour de justice de l’Ontario

En 2008, le Comité consultatif du droit de la famille 
a mené un sondage auprès des juges de la Cour de 
justice de l’Ontario afin d’inventorier les ressources 
et services disponibles dans chacune des cours de 
la famille. Le sondage a permis à la Cour de justice 
de l’Ontario de déterminer quels sont les besoins 
de base de chacun des tribunaux de la famille et 
les ressources nécessaires à son fonctionnement 
efficace et efficient.

Pratiques exemplaires pour les programmes  
et services à la famille offerts par les cours  
de la famille de la Cour de justice de l’Ontario

Le Comité consultatif du droit de la famille a mis 
au point des pratiques exemplaires à l’intention 
des cours de la famille de la Cour de justice de 
l’Ontario après consultation des juges concernés 
quant aux ressources et services offerts par 
chacune. Ce document préconise ce qui suit : 
l’établissement, pour chacun de ces tribunaux, 

d’une cour de première comparution; la prestation 
par Aide juridique Ontario, de conseils et des 
services d’un avocat d’office; la prestation de 
programmes d’information aux parents; 
l’établissement de centres d’information sur le 
droit de la famille; l’accès à des évaluations si 
nécessaire; les services de médiateurs et ceux d’un 
personnel désigné à la Cour de la famille.

Projets visant à inciter les avocats à exercer  
en protection de l’enfance

La Cour de justice de l’Ontario a mis sur pied deux 
projets visant à inciter les avocats à exercer dans le 
secteur de la protection de l’enfance. En 2009, le 
Cabinet du juge en chef a contribué à la tenue  
de deux activités de réseautage réunissant des  
étudiants en droit, des juges et des avocats en  
protection de l’enfance. Les juges et les avocats ont 
dispensé de l’information et encouragé les étudiants 
à envisager une spécialisation en protection de 
l’enfance. Un autre projet lancé par la Cour de  
justice de l’Ontario a consisté en l’élaboration à 
l’intention des nouveaux diplômés d’un programme 
de formation en protection de l’enfance, qui doit 
débuter en octobre 2010.

Groupe de travail sur les recoupements entre 
les affaires criminelles et la famille

La Cour de justice de l’Ontario avait entamé des 
discussions avec d’autres parties prenantes du  
système de justice – juges, procureurs de la 
Couronne, avocats de la défense, Aide juridique 
Ontario, de même que représentants des sociétés 
d’aide à l’enfance, du ministère du Procureur 
général, des services policiers, des agents de  
probation et de libération conditionnelle et 
d’organismes communautaires – en vue d’établir 
des protocoles qui faciliteraient les recoupements 
entre affaires de droit de la famille et affaires de 
droit criminel. Des sous-comités se sont penchés 
sur diverses questions, notamment la répartition 
entre tribunaux des ordonnances (causes criminelles 
et causes familiales) et la mise en train d’un projet 
pilote de tribunal intégré pour l’instruction des 
causes de violence familiale.

Section 5   Droit de la famille
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Projet pilote de tribunal intégré pour l’instruction 
des causes de violence familiale à Toronto

En 2009, la Cour de justice de l’Ontario s’était 
penchée sur la possibilité d’instaurer à Toronto un 
tribunal intégré de la violence familiale (TIVF). 
Une équipe de planification s’était réunie pour 
discuter de l’établissement possible de ce tribunal 
pilote; y étaient représentés les juges, les avocats 
de la défense, les procureurs de la Couronne, Aide 
juridique Ontario, le ministère du Procureur 
général, les services policiers, les autorités en 
matière de probation et de libération conditionnelle, 
le Programme d’aide aux victimes et aux témoins 
et les organismes communautaires.

Réseau ontarien d’éducation juridique

Le Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ) a 
pour mission de « promouvoir la compréhension, 
l’éducation et le dialogue afin de soutenir un  
système de justice efficace et ouvert ». En 2008 et 
2009, le Cabinet du juge en chef a collaboré avec 
le ROEJ pour l’ajout à son programme d’autres 
activités de vulgarisation et d’éducation en droit de 
la famille. Enseignants et étudiants pourront 
désormais avoir accès à des scénarios en protection 
de l’enfance et de la famille en vue de la simulation 
de procès.

Cour de justice de l’Ontario et Osgoode Hall : 
travail d’intérêt public

Un certain nombre de juges de la Cour de justice 
de l’Ontario ont prêté main-forte à des étudiants 
de l’École de droit Osgoode Hall en 2008 et 2009, 
dans le cadre de différents projets. Pour obtenir 
leur diplôme, les étudiants d’Osgoode Hall doivent 
effectuer quarante heures de travail juridique  
non rémuné dans un secteur d’intérêt public. Les  
étudiants ont ainsi oeuvré, en consultation,  
à la réalisation d’un répertoire de ressources  

communautaires destiné à la magistrature et  
comprenant des renseignements sur les programmes 
et services offerts aux familles de la collectivité.

Principes directeurs et meilleures pratiques 
pour la Cour de la famille à la Cour de justice 
de l’Ontario – Établissement du rôle

En 2009, la Cour de justice de l’Ontario a publié 
ses principes directeurs et meilleures pratiques 
concernant l’établissement du rôle à la Cour de la 
famille. Ce document est le fruit des efforts du 
Groupe de travail sur les directives d’inscription 
au rôle des affaires en droit de la famille du Comité 
consultatif du droit de la famille. Y sont exposés 
les principes directeurs et meilleures pratiques 
devant guider l’inscription au rôle des instances 
liées à la famille à la Cour de justice de l’Ontario. 
On trouvera ce document à http://www.ontariocourts.
on.ca/ocj/fr/policy/familyscheduling.htm.

http://www.ontariocourts.on.ca/ocj/fr/policy/familyscheduling.htm
http://www.ontariocourts.on.ca/ocj/fr/policy/familyscheduling.htm
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Section 

6
Compétence

L’Ontario est l’une des provinces canadiennes où 
la compétence des juges de paix est la plus étendue. 
Tous les juges de paix ont compétence dans toutes 
les régions de l’Ontario. Les juges de paix œuvrent 
dans deux grands secteurs de compétence : 1) droit 
criminel; 2) infractions provinciales.

Dans le secteur du droit criminel, les juges de paix 
président la quasi-totalité des enquêtes sur le  
cautionnement de la province; en outre, ils président 
fréquemment des audiences en renvoi au criminel 
et lors des premières comparutions. Ils reçoivent 
également les dénonciations (documents qui  
marquent le début des instances criminelles), 
délivrent des actes de procédure sous forme de 
mandats ou d’assignations et traitent les demandes 
de délivrance de mandats de perquisition en vertu 
du Code criminel et d’autres lois.

Quant aux infractions provinciales, les juges de 
paix exercent leur compétence sur tout l’éventail 
des infractions à certaines lois provinciales et aux 
règlements municipaux. Ils délivrent des actes de 
procédure, reçoivent des demandes de mandats et 
président des procès pour infractions à de nombreuses 
lois provinciales, dont la Loi sur la santé et la sécurité 
au travail, le Code de la route, la Loi sur l’assurance 
automobile obligatoire, la Loi Christopher de 2000 sur le 
registre des délinquants sexuels, la Loi sur la responsabilité 
des propriétaires de chiens, la Loi sur les permis 
d’alcool, la Loi sur l’entrée sans autorisation, la Loi sur la 
sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents 
du travail et la Loi sur la protection de l’environnement. 
Un tribunal de première instance pour infractions 
provinciales présidé par un juge de paix est un  
tribunal compétent aux termes de la Charte des 
droits et libertés, et le juge de paix a le pouvoir 
d’accorder des recours aux termes de l’article 24 de 
la Charte.

Effectif

L’effectif des juges de paix prévu au budget de la 
Cour de justice de l’Ontario compte actuellement 
345 postes équivalents temps plein. Au cours 
d’une année et selon les périodes, le nombre des 
juges de paix disponibles peut fluctuer en fonction 
des absences dues à la maladie, aux congés et aux 
vacances de postes.

Antérieurement à l’adoption de la Loi sur l’accès à 
la justice, on nommait un juge de paix à titre soit 
de juge de paix qui ne préside pas (non président), 
soit de juge de paix qui préside (président). Les 
fonctions d’un juge de paix qui ne préside pas sont 
de décerner des mandats de perquisition et de 
présider les enquêtes sur le cautionnement. Un 
juge de paix qui préside est doté de ces mêmes 
pouvoirs, mais peut aussi assumer la présidence 
d’une instance en vertu de la Loi sur les infractions 
provinciales. La Loi sur l’accès à la justice a permis de 
modifier la Loi sur les juges de paix en vue d’éliminer 
progressivement cette distinction et de faire en 
sorte que tous les juges de paix soient désormais 
nommés à titre de juges de paix présidents.

Outre l’effectif prévu au budget, la Cour comprend 
des juges de paix per diem; ces derniers sont des 
juges de paix de la Cour qui, au moment de leur 
retraite, ont choisi de siéger sur une base per diem. 
Le nombre de juges de paix per diem varie d’année 
en année et selon l’emplacement, ce qui a une inci-
dence sur le nombre des juges de paix qui siègent 
effectivement, à un moment ou à un autre.

La liste complète des juges de paix de la Cour au  
31 décembre 2009 figure à l’Annexe 4.

La liste des juges de paix qui ont pris une pleine 
retraite ou qui ont quitté la Cour en 2008 et 2009 
figure à l’Annexe 5. 

Juges de paix de la Cour de justice 
de l’Ontario
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Hommage à titre posthume 

La Cour honore la mémoire de deux de ses juges 
de paix.

 Monsieur le juge Charles Sanders, de la région 
du Nord Est, est décédé le 13 mars 2008.

 Monsieur le juge Robert Ponton, de la région 
de l’Ouest, est décédé le 18 juillet 2009.

Juges de paix et chefs régionaux  
de l’administration

Les juges de paix et chefs régionaux de 
l’administration secondent le juge de paix principal 
régional, le juge principal régional et le juge en 
chef adjoint et coordonnateur des juges de paix 
dans le traitement des affaires d’intérêt local qui 
relèvent de leur compétence. Ils s’acquittent 
notamment des fonctions suivantes :

•	 assurer	la	liaison	entre	les	juges	de	paix	locaux	
et les juges de paix principaux régionaux en ce 
qui concerne l’inscription au rôle de certains 
litiges ou l’assignation d’affaires;

•	 évaluer	les	besoins	des	juges	de	paix	locaux,	et,	si	
les services d’auxiliaires per diem sont nécessaires, 
en aviser le juge de paix principal régional;

•	 conseiller	le	juge	de	paix	principal	régional	sur	
les questions d’intérêt local;

•	 établir	des	comités	locaux	de	liaison	avec	les	cours	
ou y participer, afin de régler au besoin les litiges 
d’intérêt local, sur une base permanente ou ad hoc.

Modification de l’âge de la retraite 
obligatoire

La décision rendue par le juge Strathy dans 
Association of Justices of the Peace of Ontario v. 
Ontario (Attorney General) [2008] O.J. No. 2131 
(Cour supérieure de justice) a modifié l’âge de la 
retraite obligatoire pour les juges de paix, qui est 
désormais fixé à 75 ans.

Dans son jugement, prononcé le 2 juin 2008, le 
juge Strathy déclarait ce qui suit :

 [traduction]
 Les juges de paix de l’Ontario sont tenus de 

prendre leur retraite à l’âge de 65 ans. Cependant, 
un juge de paix qui a atteint l’âge de la retraite 
peut continuer à exercer jusqu’à l’âge de 75 ans, 
sous réserve de l’approbation annuelle du juge 
en chef de la Cour de justice de l’Ontario.

Cette décision s’applique à tous les juges de paix,  
à temps plein, à temps partiel et per diem.

La décision a permis à plusieurs juges de paix (six à 
temps plein, un à temps partiel et six per diem) qui 
avait atteint l’âge de la retraite antérieurement 
obligatoire de 70 ans de reprendre leur travail à la Cour.

Maintien en poste

En conséquence de la décision du juge Strathy, le 
Comité consultatif sur la nomination des juges de 
paix a, le 28 novembre 2008, approuvé les critères 
et dispositions qui permettent le maintien en 
poste des juges de paix jusqu’à l’âge de 75 ans.

Comité consultatif sur la nomination 
des juges de paix (CCNJP)

Dans un effort pour rendre le processus de 
nomination des juges de paix plus ouvert et plus 
transparent, la Loi sur l’accès à la justice, L.R.O. 
2006, chap. 21, a constitué le Comité consultatif 
sur la nomination des juges de paix (CCNJP). Le 
Comité a pour mission de classer les candidats à 
une nomination comme juge de paix et de faire 
rapport sur ce classement au procureur général. 
L’un des principaux objectifs de cette mesure a été 
l’intégration au processus de nomination des 
propositions du milieu et des régions. 

Le Comité consultatif est composé de sept  
membres principaux :

•	 un	juge	de	la	Cour	de	justice	de	l’Ontario	
nommé par le juge en chef de la Cour de  
justice de l’Ontario; 

•	 un	juge	de	paix	nommé	par	le	juge	en	chef	 
de la Cour de justice de l’Ontario;
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•	 un	juge	de	paix	nommé	par	le	juge	en	chef	de	la	
Cour de justice de l’Ontario; il s’agit soit du juge 
de paix principal responsable du Programme 
des juges de paix autochtones, soit d’un autre 
juge de paix rompu aux affaires autochtones 
qui est désigné par ce même juge en chef;

•	 quatre	personnes	nommées	par	le	procureur	
général. 

De plus, le CCNJP s’est doté de sept comités 
régionaux, un pour chacune des régions de la 
Cour de justice de l’Ontario. Ces comités régionaux 
comprennent le juge principal régional et le juge 
de paix principal régional ou leurs délégués, au 
plus cinq autres membres nommés par le procureur 
général et un avocat nommé par le procureur 
général. Le procureur général désigne l’un des 
membres principaux comme président du CCNJP 
pour un mandat d’au plus trois ans. 

Le Comité effectue les entrevues avec les candidats 
et s’acquitte de diverses fonctions consistant à établir 
le processus de candidature et les critères de sélection 
généraux et à mettre à la disposition du public de 
l’information à ce sujet. En outre, il diffuse tous les 
ans des annonces pour l’obtention de candidatures 
aux postes de juge de paix dans chaque région. 

Le candidat à la charge de juge de paix doit posséder 
au moins dix années d’expérience à plein temps—
dans un poste rémunéré ou à titre bénévole—, 
ainsi qu’un grade universitaire ou un diplôme 
d’études collégiales. Si le candidat ne répond pas 
aux exigences de scolarité, il peut échapper à la 
règle s’il fait preuve de qualités exceptionnelles, 
sur le plan de l’expérience de vie par exemple. 

Le procureur général recommande au lieutenant 
gouverneur en conseil en vue d’une nomination 
comme juge de paix un candidat unique, classé 
par le Comité consultatif dans la catégorie  
« Qualifié » ou « Hautement qualifié ».

On trouvera de plus amples renseignements sur 
les politiques et procédures du Comité consultatif 
sur la nomination des juges de paix à http://www.
ontariocourts.on.ca/jpaac/fr/index.htm. 

L’Association des juges de paix de l’Ontario (AJPO ) 
est l’association professionnelle qui défend les intérêts 
des juges de paix de la Cour de justice de l’Ontario. 
Cette association a été formée en 2000 à la suite de la 
fusion de deux entités de plan provincial, l’Association 
des juges de paix de l’Ontario et la Justices of the Peace 
Association of Metropolitan Toronto, lesquelles 
représentaient leurs membres depuis plus de 20 ans. 

L’AJPO a les objectifs suivants : 

•	 représenter	les	juges	de	paix	de	l’Ontario	pour	
toute question d’intérêt général et de nature 
spécifiquement législative, y compris, sans s’y 
limiter, les démarches auprès de ministères 
gouvernementaux, services, commissions, 
comités, offices et organismes;

•	 appuyer	l’administration	de	la	justice	par	
la promotion et le maintien de rapports 
mutuellement respectueux avec le Cabinet  
du juge en chef;

•	 promouvoir	le	respect	de	la	justice	dans	la	
province de l’Ontario;

•	 maintenir	les	meilleures	normes	de	 
professionnalisme en matière de justice  
au sein du corps des juges de paix;

•	 conseiller	les	juges	de	paix	quant	au	traitement	
de toutes les affaires relevant de leur charge;

•	 prendre	toutes	les	mesures	nécessaires	ou	
souhaitables pour mettre en valeur le statut des 
juges de paix dans l’exercice de leurs fonctions 
et au sein des cours qu’ils président, et pour 
sauvegarder leur indépendance;

•	 étudier	l’administration	de	la	justice	en	général	
et en discuter, particulièrement en ce qui touche 
la compétence des juges de paix;

•	 représenter	les	juges	de	paix	auprès	de	la	
Commission de rémunération des juges de paix, 
afin de veiller à ce qu’ils obtiennent un traitement, 
des avantages sociaux et un régime de retraite 
qui soient justes et équitables, de même que 
des conditions de travail appropriées;

•	 promouvoir	l’uniformisation	des	procédures	au	
sein des cours que les juges de paix président, 
dans l’intérêt de l’administration de la justice;

•	 établir	des	relations	avec	les	juges	de	paix	
d’autres provinces et territoires du Canada  
et avec leurs associations respectives.

L’Association des juges de paix de l’Ontario

http://www.ontariocourts.on.ca/jpaac/fr/
http://www.ontariocourts.on.ca/jpaac/fr/
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Volume de travail des juges de paix

Les juges de paix président deux types de tribunaux—
des cours criminelles et des cours des infractions 
provinciales. Au criminel, les juges de paix président 
la plupart des enquêtes sur le cautionnement et 
siègent lors de la plupart des audiences de mise au 
rôle; pendant lesquelles ont généralement lieu les 
comparutions, avant le procès. 

Comme on peut le constater au graphique qui 
suit, les juges de paix consacrent le tiers environ 

du temps où ils siègent, soit une période 
équivalente, aux audiences sur le cautionnement 
du criminel, aux audiences de mise au rôle du 
criminel et aux audiences sur les infractions 
provinciales. La somme de temps pendant laquelle 
les juges de paix siègent lors des audiences sur le 
cautionnement est demeurée assez stable de  
2007 à 2009, alors que celle qui a été consacrée 
aux audiences de mise au rôle du criminel a subi 
une légère hausse et celle qu’ont réclamée les 
infractions provinciales s’est accrue de 7,5 %
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Infractions provinciales reçues, jugées  
et en suspens

Les juges de paix président la quasi-totalité des 
instances pour infractions provinciales qui exigent 
un certain type de décision. Un nombre considérable 
d’infractions provinciales sont réglées par paiement 
volontaire des amendes fixées, sans recours à une 
décision judiciaire. Cependant, presque toutes les 
autres accusations portées pour infractions 
provinciales qui requièrent la décision d’un juge 
de paix, que ce soit par l’examen de la validité des 
accusations portées lorsque les intéressés ne 
donnent pas suite, en présidant lors des plaidoyers 
de culpabilité préalables à l’audience (souvent 
assortis d’une demande de réduction de l’amende), 
ou en présidant lors d’affaires qui se poursuivent 
en cour. Sont des indicateurs généraux du volume 
des infractions provinciales traitées : le nombre 
des accusations pour infractions provinciales, le 

nombre de celles qui sont réglées par paiement de 
l’amende fixée, le nombre de celles qui sont réglées 
autrement que par paiement de l’amende fixée et 
le nombre de celles qui sont en suspens. En 
particulier, le nombre des accusations réglées 
autrement que par paiement de l’amende fixée 
reflète la charge de travail en matière d’infractions 
provinciales, instances qui incombent surtout à 
des juges de paix.

Le graphique ci-dessous reflète ces fluctuations du 
volume des infractions provinciales. Le nombre 
des accusations pour infractions provinciales qui 
ont été reçues de 2007 à 2009 n’a pas sensiblement 
changé. Pendant la même période, le nombre des 
accusations jugées (déduction faite des amendes 
payées au préalable) a augmenté de 4,2 %, alors 
que le nombre des accusations en suspens a chuté 
de 20,2 %. 
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Il existe en Ontario plus de 250 lois et une foule de 
règlements municipaux en vertu desquels des 
accusations peuvent être portées. Les graphiques 
sectoriels ci-contre indiquent en pourcentages le 
nombre des accusations portées en vertu de diverses 
lois (et de l’ensemble des règlements municipaux). 
De 2008 à 2009, le total des accusations reçues a 
augmenté de 2,5 %, mais, proportionnellement, les 
types d’accusations n’ont pas beaucoup changé. 

Sous-comités du CDJP

Comité consultatif de la formation

Le Comité consultatif de la formation veille à ce 
que les juges de paix reçoivent une formation  
judiciaire de la plus haute qualité, qui les habilite à 
s’acquitter au mieux de leurs fonctions au sein du 
système judiciaire.

Le Comité est responsable de la supervision du 
programme d’ateliers destiné aux juges de paix 
récemment nommés. Les ateliers initient progres-
sivement les juges de paix aux fonctions de la charge 
et leur permettent de mieux comprendre leur rôle. 
Le Comité est également chargé de la surveillance 
du système de mentorat des nouveaux titulaires  
et de la préparation des plans, programmes et  
conférences en formation continue des juges de paix.
On trouvera de plus amples renseignements  
sur ce Comité à la section 7 du présent rapport.
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Sous-comité – Loi sur les infractions provinciales

Les membres de ce comité sont le juge en chef 
adjoint et coordonnateur des juges de paix, le juge de 
paix principal et conseiller, un juge, un juge de paix 
et un avocat du Centre de recherche et de formation 
judiciaires. Le comité se réunit au besoin et peut 
inviter des personnes compétentes en consultation, 
selon la nature des points à l’ordre du jour.

Comité directeur chargé des mandats  
électroniques et Comité de travail sur  
les mandats électroniques

Le Comité directeur chargé des mandats électroniques 
se compose de juges de paix; de représentants du 
ministère du Procureur général et du ministère de 
la Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels; de représentants de divers services 
policiers; enfin, d’un représentant de la Police 
Association of Ontario. Le Comité est chargé du 
parrainage et de la surveillance de l’initiative des 
mandats électroniques, en vue de la mise en 
œuvre d’un programme de mandats électroniques.

Le Comité de travail sur les mandats électroniques 
est présidé par un cadre supérieur de l’Unité des 
solutions technologiques du ministère du Procureur 
général; il se compose de juges de paix, de 
représentants du ministère du Procureur général 
et du ministère de la Sécurité communautaire et 
des Services correctionnels; de représentants de 
divers services policiers; enfin, d’un représentant 
de la Police Association of Ontario. Le Comité a 
pour mandat de mettre au point les exigences de 
base de même qu’une analyse de rentabilité à 
l’égard d’une solution électronique pour la  
transmission des demandes de mandats et des 
documents associés.

Conduite des juges de paix

En vertu de l’article 13 de la Loi sur les juges de paix, 
le juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix peut fixer des normes de conduite pour 
tous les juges de paix de l’Ontario. Cela comporte 
le pouvoir d’élaborer un plan pour la prise d’effet 
des normes une fois qu’elles ont été examinées et 
approuvées par le Conseil d’évaluation des juges 
de paix. 

En 2007, le juge en chef adjoint et coordonnateur 
des juges de paix avait procédé à l’élaboration de 
normes de conduite judiciaire pour les juges de 
paix. Ces normes ont été approuvées par le Conseil 
d’évaluation des juges de paix en novembre 2007 
et sont exposées dans un document intitulé 
Principes régissant les fonctions judiciaires des juges 
de paix de la Cour de justice de l’Ontario. On peut 
consulter ce document à http://www.ontario-
courts.on.ca/jprc/fr/standards.htm

http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/standards.htm
http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/education_plan.htm
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Principes régissant les fonctions judiciaires des juges de paix de la Cour de justice de l’Ontario

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

« Le respect de l’appareil judiciaire 

s’acquiert par la quête de l’excellence dans 

l’administration de la justice. »

Préambule

Il est indispensable à notre société de pouvoir 
compter sur un appareil judiciaire solide et 
indépendant qui facilite l’administration de la 
justice. Les juges de paix doivent pouvoir assumer 
librement leurs fonctions judiciaires sans craindre 
les représailles ou sans subir l’influence d’une 
personne, d’un groupe, d’une institution ou d’un 
palier de gouvernement. En retour, la société a 
le droit de s’attendre des juges de paix qu’ils 
soient honorables et dignes de sa confiance.

Les juges de paix de la Cour de justice de l’Ontario 
reconnaissent leur responsabilité d’établir, de 
maintenir et de promouvoir des normes 
élevées en matière de conduite personnelle et 
professionnelle et d’en assurer le respect, de 
façon à préserver l’indépendance et l’intégrité 
de leurs fonctions judiciaires et à maintenir la 
confiance de la société envers les hommes et 
les femmes qui ont accepté les responsabilités 
qui relèvent des fonctions judiciaires.

Les principes suivants régissant les fonctions 
judiciaires sont établis par les juges de paix de 
la Cour de justice de l’Ontario. Ils fixent les normes 
d’excellence et d’intégrité que tous les juges de 
paix s’engagent à respecter. Ces principes ne 
sont pas exhaustifs. Ils ne sont présentés qu’à 
des fins de consultation et ne sont directement 
liés à aucun processus disciplinaire précis. Leur 
objet est d’aider les juges de paix à résoudre des 
dilemmes d’ordre professionnel et déontologique, 
mais également d’aider le public à comprendre 
ce à quoi il peut raisonnablement s’attendre 
des juges de paix dans le cadre de leurs fonctions 
judiciaires et de leur vie personnelle.

Le juge de paix à la cour

1.1 Les juges de paix doivent  
faire preuve d’impartialité  
et d’objectivité quand ils  
remplissent leurs obligations.

COMMENTAIRES :
Des intérêts partisans, la pression 
publique ou la peur de la critique 
ne doivent pas influencer les juges 
de paix.

Les juges de paix doivent rester 
objectifs et ne peuvent, par des mots 
ou leur comportement, afficher une 
préférence, un parti pris ou des préjugés 
envers une partie ou un intérêt.

1.2 Les juges de paix doivent suivre 
la loi.

COMMENTAIRES :
Il incombe aux juges de paix 
d’appliquer les lois pertinentes aux 
faits et circonstances des causes 
portées devant les tribunaux, et de 
rendre justice dans les limites de la loi.

1.3 Les juges de paix s’efforceront  
de maintenir l’ordre et le décorum 
à la cour.

COMMENTAIRES :
Les juges de paix doivent s’efforcer 
d’être patients, dignes et courtois 
quand ils remplissent leurs obligations 
et doivent assumer leur rôle avec 
intégrité, fermeté et honneur.
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Principes régissant les fonctions judiciaires des juges de paix de la Cour de justice de l’Ontario (suite)

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Le juge de paix et la cour

2.1 Les juges de paix doivent aborder 
leurs fonctions judiciaires dans 
un esprit de collégialité, de  
coopération et de collaboration.

2.2 Les juges de paix doivent faire 
preuve de diligence raisonnable 
dans les affaires de la cour et traiter 
toutes les causes qui sont portées 
devant eux rapidement et  
efficacement, en tenant toujours 
compte des intérêts de la justice 
et des droits des parties concernées.

2.3 Les motifs du jugement doivent 
être fournis en temps opportun.

2.4 Il incombe aux juges de paix de 
tenir à jour leurs compétences 
juridiques professionnelles.

COMMENTAIRES :
Les juges de paix doivent participer 
à des programmes généraux et 
juridiques de formation continue.

2.5 La première responsabilité  
des juges de paix est d’assumer  
leurs fonctions judiciaires.

COMMENTAIRES :
Sous réserve des lois applicables, 
les juges de paix peuvent participer 
à des activités liées au domaine 
juridique. Il peut s’agir d’enseigner, 
de participer à des conférences  
pédagogiques, d’écrire ou de participer 
à des comités pour faire progresser 
des questions et intérêts juridiques, 
à la condition que ces activités ne 
nuisent pas à leurs principales  
fonctions à la cour.

Le juge de paix dans la collectivité

3.1 Les juges de paix doivent afficher 
une conduite personnelle qui 
assurera la confiance du public.

3.2 Les juges de paix doivent éviter 
les conflits d’intérêts, réels ou 
perçus, quand ils s’acquittent  
de leurs obligations.

COMMENTAIRES :
Les juges de paix ne doivent pas 
participer à une activité politique 
partisane. 

Les juges de paix ne doivent pas 
contribuer financièrement à un 
parti politique.

3.3 Les juges de paix ne doivent  
pas abuser de leur pouvoir ou 
l’utiliser de façon inappropriée.

3.4 On encourage les juges de paix  
à participer à des activités  
communautaires, à la condition 
que celles-ci soient compatibles 
avec leurs fonctions judiciaires.

COMMENTAIRES :
Les juges de paix ne doivent pas se 
servir du prestige de leurs fonctions 
au profit d’activités de financement. 
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Conseil d’évaluation des juges  
de paix (CEJP)

Le Conseil d’évaluation des juges de paix (CEJP) a 
été établi en 1990, sous le régime de la Loi sur les 
juges de paix. Il a pour mandat de recevoir les 
plaintes portées contre les juges de paix et de faire 
enquête à leur sujet; il doit aussi s’acquitter de 
fonctions autres. Le 1er janvier 2007, la Loi de 2006 
sur l’accès à la justice est entrée en vigueur, 
modifiant ainsi le mandat du Conseil, sa 
composition et ses processus.

les fonctions du Conseil d’évaluation des juges  
de paix sont désormais les suivantes : 

•	 constituer	des	comités	des	plaintes,	composés	
de certains de ses membres, qui sont chargés, 
en application de l’article 11, d’examiner les 
plaintes relatives à la conduite des juges de 
paix, de faire enquête à leur sujet et de prendre 
les mesures appropriées;

•	 tenir,	en	vertu	de	l’article	11.1,	des	auditions	
sur ces plaintes et prendre les mesures  
qui s’imposent; 

•	 examiner	les	requêtes	présentées	en	vertu	de	
l’article 5.2 de la Loi sur les juges de paix en vue de 
la prise en compte des besoins des juges de paix;

•	 examiner	et	approuver	les	normes	de	conduite	
fixées à l’article 13;

•	 procéder	à	l’examen	et	à	l’approbation	des	plans	de	
formation continue, conformément à l’article 14; 

•	 décider	si	un	juge	de	paix	peut	ou	non	 
entreprendre un autre travail rémunéré. 

Les modifications ont aussi eu pour effet de transférer 
la compétence du CEJP quant aux entrevues des 
candidats à la nomination comme juges de paix au 
nouveau Comité consultatif sur la nomination des 
juges de paix.

Sont membres du Conseil d’évaluation des juges 
de paix : 

•	 le	juge	en	chef	de	la	Cour	de	justice	de	
l’Ontario ou un autre juge de cette Cour 
désigné par le juge en chef;

•	 le	juge	en	chef	adjoint	et	coordonnateur	 
des juges de paix;

•	 trois	juges	de	paix	nommés	par	le	juge	 
en chef de la Cour de justice de l’Ontario;

•	 deux	juges	de	la	Cour	de	justice	de	l’Ontario	
nommés par le juge en chef de la Cour de  
justice de l’Ontario;

•	 un	juge	de	paix	principal	régional	nommé	par	
le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario;

•	 un	avocat	nommé	par	le	procureur	général	
à partir d’une liste de trois noms qui lui sont 
soumis par le Barreau du Haut-Canada;

•	 quatre	personnes	nommées	par	le	lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommandation 
du procureur général. 

Toute personne peut déposer auprès du Conseil 
d’évaluation une plainte au sujet de la conduite 
d’un juge de paix. La plainte doit être présentée 
par écrit. Le Conseil n’a pas le pouvoir de réviser 
les décisions rendues par les juges de paix. La  
personne qui est insatisfaite de la décision d’un 
juge de paix doit, en principe, recourir à d’autres 
moyens juridiques. Si une plainte au sujet de la 
conduite d’un juge de paix est présentée à un autre 
juge de paix, à un juge ou au procureur général, 
cet autre juge de paix, le juge ou le procureur 
général, selon le cas, fournit à l’auteur de la plainte 
de l’information sur le rôle du Conseil d’évaluation 
au sein du système judiciaire et sur la façon de 
porter plainte auprès de l’organisme. 

Sur réception d’une plainte, le Conseil d’évaluation 
constitue un comité des plaintes, qui enquête sur 
la plainte. Après l’enquête, le comité fait son choix 
parmi plusieurs possibilités, qui vont du rejet de 
la plainte, si elle est frivole ou non fondée, à la 
tenue d’une audience formelle. S’il y a audience, 
elle doit être publique, à moins que des circonstances 
exceptionnelles n’interviennent. Si, lors de l’audience, 
le comité juge qu’il y a eu inconduite de la part de 
l’intéressé, diverses mesures disciplinaires peuvent 
être prises, notamment : ordonner à l’intéressé de 
présenter des excuses ou de suivre une formation 
ou un traitement particulier comme condition 
pour continuer à siéger en qualité de juge de paix; 
le suspendre sans rémunération; ou encore, 
recommander sa destitution au procureur général. 



67

Juges de paix de la Cour de justice de l’Ontario Section 6

Même si le comité peut recommander la destitution 
d’un juge de paix au procureur général, la destitution 
ne peut être rendue effective que par décret du 
lieutenant-gouverneur en conseil.

Le Conseil présente au procureur général un rapport 
annuel qui comprend le bilan des plaintes reçues 
ou traitées pendant la période visée. On trouvera 
de plus amples renseignements sur le Conseil 
d’évaluation des juges de paix sur son site Web, à 
http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/index.htm.

http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/
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7
La Cour de justice de l’Ontario s’est engagée à 
améliorer, par la formation, l’excellence professionnelle 
des juges de la Cour de justice de l’Ontario. Les plans 
de formation destinés aux juges et aux juges de 
paix de la Cour se subdivisent chacun en deux parties 
—un programme de première année (orientation 
initiale) et un programme de formation continue.

La formation continue des juges et des juges de 
paix vise à :

	 •			maintenir	et	développer	la	compétence	 
professionnelle;

	 •			maintenir	et	développer	la	sensibilisation	
aux questions sociales;

	 •			promouvoir	le	développement	personnel.	

Tous les juges et juges de paix ont l’occasion de 
participer, pendant six à dix jours de chaque année 
civile, à des ateliers de formation continue qui traitent 
de sujets d’une grande diversité.

Secrétariat de la formation 

Le Secrétariat de la formation coordonne la politique 
et les programmes de la formation destinée  
aux juges de la Cour de justice de l’Ontario. La 
composition du Secrétariat est la suivante : le juge 
en chef à la présidence (d’office); quatre juges 
nommés par le juge en chef et quatre juges nommés 
par la Conférence des juges de l’Ontario. En outre, 
des avocats recherchistes judiciaires prêtent leur 
appui à titre de consultants. Le Secrétariat relève 
du juge en chef, et ses membres se réunissent en 
moyenne cinq fois par an pour débattre d’enjeux 
liés à la formation. Le mandat et les objectifs du 
Secrétariat sont les suivants :

 Le Secrétariat de la formation est convaincu  
de l’importance de la formation pour améliorer 
l’excellence professionnelle des juges.

 Le Secrétariat a pour mandat de promouvoir 
des expériences éducatives qui incitent les 
juges à réfléchir à leurs pratiques professionnelles, 
à approfondir leurs connaissances de base et  
à poursuivre un apprentissage autonome,  
continu et permanent.

 Pour soutenir l’indépendance de la magistrature, 
le Secrétariat :

	 •			met	de	l’avant	une	formation	qui	stimule	
l’excellence; 

	 •			appuie	des	programmes	qui	favorisent	 
la sensibilisation aux réalités sociales,  
éthiques et culturelles.

 Les objectifs du Secrétariat de la formation 
consistent à :

 1.   stimuler le perfectionnement professionnel 
et personnel continu; 

 2.   veiller à ce que la formation réponde  
aux besoins et intérêts de la magistrature 
provinciale; 

 3.   appuyer et encourager les programmes 
qui maintiennent des niveaux élevés de 
compétence et de connaissances dans les 
domaines de la preuve, de la procédure  
et du droit substantiel; 

 4.   accroître les connaissances et la sensibilisation 
aux niveaux de la collectivité, de la diversité 
de la population ainsi que des structures et 
des ressources des services sociaux pouvant 
faciliter et compléter les programmes de 
formation et les tâches des tribunaux; 

 5.   favoriser le recrutement et la participation 
effective des juges à toutes les étapes  
de conceptualisation, d’élaboration, de  
planification, de prestation et d’évaluation 
des programmes; 

Formation
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 6.   promouvoir la compréhension du  
perfectionnement des juges; 

 7.   encourager l’apprentissage continu et  
les activités qui invitent à la réflexion; 

 8.   établir et maintenir des structures et  
des systèmes propices à la réalisation  
du mandat et des objectifs du Secrétariat; 

 9.   évaluer le processus et les programmes  
de formation. 

Le Secrétariat assure le soutien logistique et  
administratif des programmes éducatifs dispensés 
au sein de la Cour de justice de l’Ontario. De plus, 
tous les plans de programmes éducatifs sont 
approuvés par le Secrétariat, qui est chargé de 
l’affectation du financement de ces programmes.

L’actuel plan de formation des juges de la Cour de 
justice de l’Ontario comprend deux volets : 
programme de base de première année, suivi de 
programmes de formation continue. On pourra 
consulter le plan de formation actuel dans le 
rapport annuel du Conseil de la magistrature de 
l’Ontario, à http://www.ontariocourts.on.ca/ojc/
fr/annualreport/index.htm. 

Comité consultatif de la formation 

Le Comité consultatif de la formation se voue à 
l’amélioration de la formation continue dispensée 
aux juges de paix. Le Comité doit veiller à ce que 
les juges de paix reçoivent une formation de la 
plus haute qualité, qui leur permette de  s’acquitter 
au mieux de leurs fonctions au sein du  
système judiciaire.

Le Comité consultatif de la formation des juges de 
paix se compose du juge de paix principal et 
conseiller à la présidence (à titre de représentant 
du juge en chef adjoint et coordonnateur des juges 
de paix), du juge de paix principal, du juge de paix 
principal et administrateur du Programme des 
juges de paix autochtones, de juges de paix 
principaux régionaux, de juges de paix bilingues, 
de juges de paix nommés par le coordonnateur, de 
juges de paix représentant l’Association des juges 

de paix de l’Ontario et d’un avocat du Centre de 
recherche et de formation judiciaires. Des adjoints 
de formation judiciaire assurent le soutien 
administratif du comité. Le Comité se réunit à peu 
près quatre fois par an et relève du Conseil de 
direction des juges de paix.
 
Le Comité est responsable de la supervision  
du plan de formation destiné aux juges de paix 
récemment nommés, de même que de la surveillance 
du système de mentorat, également à leur intention. 
Une série d’ateliers éducatifs initient progressivement 
les nouveaux juges de paix aux fonctions de la 
charge et leur permettent de mieux comprendre 
leur rôle. 

Le Comité consultatif, sous la direction du juge en 
chef adjoint et coordonnateur des juges de paix, 
établit un plan de formation continue et le soumet 
à l’approbation du Conseil d’évaluation des juges 
de paix, tel que l’exigent les dispositions de la Loi 
sur les juges de paix. Ce plan figure au rapport 
annuel préparé par le Conseil d’évaluation des 
juges de paix, à http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/
fr/annualreport/

Au besoin, le Comité organise des séminaires et 
ateliers spéciaux.

Centre de recherche et de formation 
judiciaires (CRFJ) 

Le Centre de recherche et de formation judiciaires, 
qui renferme une bibliothèque de droit et des 
installations de recherche informatique, est au 
service de la magistrature de l’Ontario. Le CRFJ 
répond aux demandes de recherches spécifiques 
des juges et juges de paix, et il publie la mise à 
jour des lois et des cas de jurisprudence pertinents 
dans son périodique Items of Interest. Un avocat du 
CRFJ assiste aux réunions du Secrétariat de la  
formation et du Comité consultatif de la formation, 
et il participe à l’élaboration et à la présentation 
des programmes de formation.

http://www.ontariocourts.on.ca/ojc/fr/annualreport/
http://www.ontariocourts.on.ca/ojc/fr/annualreport/
http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/annualreport
http://www.ontariocourts.on.ca/jprc/fr/annualreport
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Adjoints de formation judiciaire 
(AFJ) 

Les adjoints de formation judiciaires, qui sont 
sous la supervision du chef des services judiciaires 
auxiliaires et de la planification de la formation, 
veillent aux modalités logistiques et administratives 
des conférences, séminaires et programmes de 
formation destinés aux magistrats de la province; 
ils fournissent un soutien administratif, des rapports 
d’étape et des résumés d’évaluations de cours; ils 
assurent la production du matériel imprimé se 
rapportant aux conférences, séminaires et ateliers 
de formation; enfin, ils concilient toutes les factures 
qui se rattachent aux programmes de formation.

Institut national de la magistrature 
(INM)

La Cour de justice de l’Ontario contribue 
financièrement au maintien de l’INM par le biais 
du Secrétariat de la formation. L’Institut, dont le 
siège se trouve à Ottawa, est un chef de file mondial 
en ce qui concerne la mise au point et la prestation 
de programmes de formation aux magistrats. Depuis 
2002, la Cour de justice de l’Ontario est d’un 
apport financier substantiel à l’Institut en échange 
de l’aide et de l’expertise d’un de ses conseillers 
principaux au chapitre de l’éducation et de la 
formation. Cette relation a fourni à de nombreux 
juges de la Cour l’occasion de travailler à l’élaboration 
de programmes novateurs et de participer à la 
prestation de ces programmes dans le pays tout 
entier. Ces personnes peuvent ensuite faire bénéficier 
la Cour de leur expérience, à l’avantage de tous les 
aspects de la formation. Les juges ont accès à une 
formation à distance assistée par ordinateur; les 
cours, préparés et dispensés par l’Institut, portent 
sur des enjeux fondamentaux, tels que détention 
illégale, santé mentale et preuve. Ces programmes, 
qui se donnent habituellement deux fois par an, 
sont offerts sans frais aux juges de la Cour de 
justice de l’Ontario.

Information et éducation du public

Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ)
Le Réseau ontarien d’éducation juridique est le 
fruit d’une collaboration entre le système judiciaire 
et des établissements d’enseignement visant à 
améliorer la connaissance du système judiciaire 
en Ontario. La Cour de justice de l’Ontario est 
intervenue dès les débuts du ROEJ, l’ancien juge 
en chef Brian Lennox ayant contribué à la fondation 
du Réseau. Depuis lors, les juges et juges de paix de 
la Cour ont oeuvré auprès de la population étudiante 
en participant à l’organisation ou à l’animation de 
visites des palais de justice, de tournois de procès 
simulés, d’exposés dans les classes et de jumelage 
avec des juges. Le Réseau milite en faveur d’un 
système judiciaire souple et équitable, en engageant 
le dialogue avec les jeunes sur notre système de 
justice et en veillant à ce que leurs premiers contacts 
avec le système soient positifs. Chaque année, le 
juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario participe 
à la sélection des récipiendaires du prix des juges 
en chef et à la présentation du prix. Cette distinction 
fait ressortir la contribution exceptionnelle d’une 
personne à la promotion d’activités éducatives en 
rapport avec le système de justice.

On trouvera de plus amples renseignements  
sur le Réseau ontarien d’éducation juridique à 
http://www.ojen.ca/fra.

Autres activités de rayonnement

Les juges et les juges de paix de la Cour participent 
fréquemment à des forums et séminaires éducatifs 
mis sur pied par des organisations telles que la 
Criminal Lawyers’ Association, l’Association du 
Barreau de l’Ontario, l’Association des administrateurs 
judiciaires du Canada, l’Association canadienne 
des juges des cours provinciales, l’Ontario Crown 
Attorneys’ Association, la Municipal Court Managers’ 
Association et le ministère du Procureur général. 

http://www.ojen.ca/fra
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Fonctionnement

Le Cabinet du juge en chef a la haute main sur 
tous les documents et données d’ordre financier 
qui se rapportent aux juges et juges de paix de la Cour 
de justice de l’Ontario. En conformité avec les 
principes de l’indépendance judiciaire, le Cabinet 
s’est doté, en matière de finances, d’une branche 
distincte du système électronique du gouvernement.

La période visée par le présent rapport englobe les 
années civiles 2008 et 2009. Les activités du Cabinet 

du juge en chef sont financées par le Trésor de la 
province de l’Ontario, et le cycle de planification 
budgétaire de la province correspond à un exercice 
financier qui va d’avril à la fin mars. Par conséquent, 
les données financières que renferme notre 
rapport sont présentées sur une base d’exercice.

Les graphiques sectoriels suivants ventilent le budget 
du Cabinet du juge en chef pour les exercices du 
1er avril 2007 au 31 mars 2008 et du 1er avril 2008 
au 31 mars 2009.

Information financière  
Cabinet du juge en chef 

Paiements de transfert

Fournitures 
et équipement

Services

Transport et 
communications

Avantages sociaux

Traitements et salaires

Expenditures, Fiscal Year 08–09

Budget total : 148 802 850 $

0,3%
5,4%

2,2%

5,6%

0,2%
86,3% *

Dépenses, exercice 2008-2009 

Paiements de transfert

Fournitures 
et équipement

Services

Transport et 
communications

Avantages sociaux

Traitements et salaires

Expenditures, Fiscal Year 07–08

Budget total : 115 460 272 $

0,5%
6,3%

3,0%

6,2%

0,2%
83,8%

Dépenses, exercice 2007-2008 
CABINET DU JUGE EN CHEF CABINET DU JUGE EN CHEF

*Remarque : Les recommandations formulées lors des sixième et septième commissions de rémunération des juges provinciaux et de la quatrième commission 
de rémunération des juges de paix ont été approuvées et mises à exécution en 2008-2009.

Notes :
traitements et salaires : Comprend les traitements et salaires annuels des juges et des juges de paix, ainsi que des employés de soutien administratif  
du Cabinet du juge en chef et des cabinets des sept juges principaux régionaux.
Avantages sociaux : Comprend les prestations des régimes de retraite fédéraux, d’assurance vie, d’assurance maladie et d’assurance dentaire, d’assurance-emploi 
et de protection à long terme du revenu.
transport et communications : Reflète les frais de déplacement des juges qui desservent les cours des différentes parties de la province.
services : Comprend les indemnités des juges per diem et des juges de paix per diem, la location de matériel, les loyers, les réparations, les honoraires des 
consultants et des conférenciers et autres déboursés de nature éducative.
Fournitures et équipement : Comprend les fournitures de bureau et l’équipement nécessaire au fonctionnement, les livres et le matériel de recherche,  
ainsi que certains articles de la tenue des magistrats.
Paiements de transfert : Représente les subventions ou les allocations négociées entre les parties en fonction des objectifs de programme.
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Processus de rémunération  
des juges 

Rémunération : juges 

La décision rendue en 1997 par la Cour suprême 
du Canada dans le Renvoi relatif à la rémunération 
des juges de la Cour provinciale de l’Île-du-Prince-Édouard 
(le Renvoi de l’Î. P. É.) confirmait que l’exigence 
constitutionnelle de l’indépendance judiciaire dicte 
aux gouvernements la création de commissions 
indépendantes pour traiter des problèmes de 
rémunération des juges. Les juges sembleraient ne 
pas être autonomes ni impartiaux si on les voyait, 
d’une part, entendre et trancher des affaires dans 
lesquelles le gouvernement serait la partie principale, 
et, d’autre part, négocier des salaires et avantages 
directement avec ce même gouvernement. La même 
conclusion avait été tirée par le gouvernement de 
l’Ontario et les associations des juges de la province; 
une convention-cadre (la Framework Agreement) a 
donc été signée par les parties le 18 novembre 1992, 
créant ainsi un processus indépendant d’examen 
par une commission de la rémunération des juges 
de nomination provinciale en Ontario.

L’article 51.13 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
de même que la convention-cadre annexée à cette 
Loi, établit une procédure en bonne partie exécutoire 
pour déterminer la rémunération des juges. L’objet 
de la Commission de rémunération des juges  
provinciaux, tel que stipulé à la convention-cadre, 
est de « contribuer à l’autonomie des juges provinciaux 
et à la préservation de celle-ci […] [et de] promouvoir 
la collaboration entre le pouvoir exécutif et la  
magistrature ainsi que leurs efforts respectifs pour 
élaborer un système judiciaire qui soit à la fois 
efficient et efficace tout en rendant la justice de 
façon autonome et impartiale ».

La convention-cadre prévoyait la création d’une 
Commission de rémunération formée de trois 
personnes – l’une nommée par l’association qui 
représente les juges de la province (la Conférence 
des juges de l’Ontario) et une deuxième nommée 

par le lieutenant-gouverneur en conseil, le président 
étant choisi par les deux autres membres. La  
convention stipule que, en 1995 et tous les trois 
ans par la suite, cette Commission doit mener une 
enquête sur le niveau approprié des traitements, 
des prestations de retraite et des avantages sociaux 
des juges provinciaux.

Au cours d’une enquête, la Commission tient des 
audiences pendant plusieurs jours. Les avocats, 
retenus respectivement par la Conférence des juges 
de l’Ontario et l’organe exécutif du gouvernement 
provincial, présentent une preuve et des observations. 
Les autres parties intéressées ont également 
l’occasion de présenter leurs observations à la 
Commission. La Commission délibère, puis prépare 
son rapport. Conformément à la convention-cadre, 
le rapport est exécutoire pour la province en ce qui 
concerne les traitements et les avantages, mais 
non les prestations de retraite. Si le gouvernement 
décide de ne pas suivre la recommandation de la 
Commission touchant les pensions, il est tenu de 
donner, pour expliquer sa décision, des raisons 
qui répondent à la norme de la « simple rationalité ».

Les sixième et septième commissions triennales 
de rémunération des juges provinciaux, qui visaient 
la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2010, ont 
été tenues simultanément. Les recommandations 
formulées dans le rapport de ces commissions ont 
été acceptées par le gouvernement. Le rapport 
recommandait que le traitement des juges en 
exercice de la Cour de justice de l’Ontario soit fixé 
à 242 007 $ à compter du 1er avril 2008 et à 248 
057 $ à compter du 1er avril 2009. 

Rémunération : juges de paix 

En 1999, à la suite du Renvoi de l’Î.-P.-É., la Loi sur 
les juges de paix a été modifiée par l’ajout de l’article 
21.1, de façon à exiger du lieutenant-gouverneur 
en conseil qu’il crée une Commission de rémunération 
des juges de paix, avec l’objectif de formuler des 
recommandations concernant la rémunération de 
ces magistrats.
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La Commission de rémunération des juges de 
paix est composée de trois personnes, dont l’une 
est sélectionnée par l’Association des juges de paix 
de l’Ontario (qui représente les juges de paix) et 
une deuxième par le président du Conseil de  
gestion du gouvernement, le président étant choisi 
en concertation par les deux autres membres. Les 
règlements énoncent que, en 2002 et tous les trois 
ans par la suite, la Commission conduit une 
enquête sur le niveau approprié des traitements, 
des avantages sociaux et des prestations de retraite 
des juges de paix.

Normalement, les audiences de la Commission, 
qui sont publiques, durent plusieurs jours. Il y a 
présentation de la preuve et des observations sont 
formulées par les avocats retenus respectivement 
par l’Association des juges de paix de l’Ontario et 
l’organe exécutif du gouvernement provincial. La 
Commission étudie alors le matériel et les 
arguments présentés, et elle prépare un rapport 
sur les traitements, avantages sociaux et prestations 
de retraite. Le rapport n’est pas exécutoire pour la 
province. Après réception du rapport de la 
Commission de rémunération, le gouvernement 

doit y donner réponse et il est tenu de formuler 
ses raisons s’il décide de ne pas mettre en œuvre 
une recommandation de la Commission. Comme 
dans le cas du rejet d’une recommandation touchant 
les pensions des juges, ces raisons doivent 
répondre au critère de la « simple rationalité ».

Le rapport de la quatrième Commission triennale 
sur la rémunération des juges de paix, publié en 
juin 2007, a été approuvé par le gouvernement au 
printemps 2008. Il visait la période du 1er avril 
2005 au 31 mars 2008. 

La cinquième Commission triennale a eu lieu 
pendant l’été 2008 et visait la période du 1er avril 
2008 au 31 mars 2011. Ce rapport recommandait 
que, à compter du 1er avril 2008, le traitement des 
juges de paix présidents à plein temps soit fixé à 
111 943 $ par an, et celui des juges de paix non 
présidents à plein temps à 81 444 $. Il y était  
aussi recommandé que, à compter du 1er avril 
2009, le traitement annuel des juges de paix  
présidents à plein temps soit porté à 114 070 $,  
et celui des juges de paix non présidents à plein 
temps à 82 991 $.
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Établissements de la Cour selon  
la région administrative du système 
judiciaire, l’adresse municipale et  
le type d’affaires traité
le 31 décembre 2009

No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

1 Centre-Est Barrie 114, rue Worsley,  
Barrie ON L4M 1M1

• Cour principale •

2 Centre-Est Barrie 56, rue Mulcaster,  
C.P. 400,  
Barrie ON L4M 3M3

• LIP •

3 Centre-Est Bracebridge 3, rue Dominion Nord,  
Bracebridge ON P1L 2E6

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

4 Centre-Est Bracebridge 70, rue Pine,  
Bracebridge ON P1L 1N3

• LIP •

5 Centre-Est Bradford 57, rue Holland,  
Bradford ON L3Z 1H8

• Cour satellite •

6 Centre-Est Brighton 3, rue Alice,  
Brighton ON K0K 1H0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

7 Centre-Est Campbellford 53, rue Front,  
Campbellford ON K0K 1L0

• Cour satellite •

8 Centre-Est Cobourg 860, rue William,  
Cobourg ON K9A 3A9

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

9 Centre-Est Collingwood 49, rue Huron,  
Collingwood ON L9Y 1C5

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

10 Centre-Est Huntsville 36, rue Chaffey,  
Huntsville ON  P1H 1C8

• • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

11 Centre-Est Innisfil 6322, rue Yonge,  
Innisfil ON 

• Cour principale •

12 Centre-Est Lindsay 440, rue Kent Ouest, 
Lindsay ON  K9V 6G8

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

13 Centre-Est Midland 605, rue Yonge,  
Midland ON  L4R 2E1

• Cour principale •

14 Centre-Est Minden 7, rue Milne,  
Minden ON  K0M 2K0

• • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

15 Centre-Est Newmarket 50, rue Eagle Ouest, 
Newmarket ON  L3Y 6B1

• Cour principale •

16 Centre-Est Newmarket 465 Davis Dr., 
Newmarket ON  L3T 7T9

• LIP •

17 Centre-Est Orillia 700, avenue Memorial, 
Cottage C,  
Orillia ON  L3V 6J3

• Cour principale •

18 Centre-Est Orillia 575, rue West Sud,  
Orillia ON  L3V 7N6

• LIP •

19 Centre-Est Oshawa 242, rue King Est,  
Oshawa ON  L1H 3Z8

• Cour principale •

20 Centre-Est Oshawa 850, rue King Est,  
Oshawa ON  L1J 2L5

• Cour principale •

21 Centre-Est Penetanguishene 10, rue Robert Ouest,  
Penetanguishene ON 
L0K 1P0

• LIP

Annexe 
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

22 Centre-Est Peterborough 70, rue Simcoe,  
Peterborough ON  K9H 7G9 

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

23 Centre-Est Port Hope 56, rue Queen,  
Port Hope ON  L1A 3Z9

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

24 Centre-Est Richmond Hill 50 High Tech Rd., 
1er étage,  
Richmond Hill ON  L4B 4N7 

• LIP •

25 Centre-Est Wasaga Beach 3, rue Lewis,  
Wasaga Beach ON  L9Z 1A1  

• LIP •  

26 Centre-Est Whitby 605 Rossland Rd. East, 
Whitby ON  L1N 0B7 

• LIP •  

 

1 Centre-
Ouest

Brampton 7755, rue Hurontario,  
bureau 100,  
Brampton ON  L6W 4T6

• •  Cour principale •

2 Centre-
Ouest

Brampton 5, boul. Ray Lawson, 
Brampton ON  L6Y 5L7

• LIP •

3 Centre-
Ouest

Brantford 44, rue Queen,  
Brantford ON  N3T 3B2

• • Cour principale •

4 Centre-
Ouest

Brantford 102, rue Wellington, 
Brantford ON N3T 2M2

• LIP •

5 Centre-
Ouest

Burlington 2021 Plains Rd. East, 
Burlington ON  L7R 4M3

• Cour principale •

6 Centre-
Ouest

Burlington 2051 Plains Rd. East, 
Burlington ON  L7R 5A5

• LIP •

7 Centre-
Ouest

Caledon East 6311 Old Church Road, 
Caledon East ON  L0N 1E0

• LIP

8 Centre-
Ouest

Cayuga 55, rue Munsee,  
Cayuga ON  N0A 1E0

• • Cour satellite •

9 Centre-
Ouest

Cayuga 45, rue Munsee,  
Cayuga ON  N0A 1E0

  • LIP •

10 Centre-
Ouest

Fort Erie 200, rue Jarvis,  
Fort Erie ON  L2A 2S5

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

11 Centre-
Ouest

Hamilton 45, rue Main Est,  
Hamilton ON  L8N 2B7

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

12 Centre-
Ouest

Milton 491, avenue Steeles Est, 
Milton ON  L9T 1Y7

• • Cour principale •

13 Centre-
Ouest

Milton 100 Nipissing Road,  
unité 2,  
Milton ON  L9T 1R5

• LIP •

14 Centre-
Ouest

Mississauga 950 Burnhamthorpe Rd. West, 
Mississauga ON  L5C 3B4

• LIP •

15 Centre-
Ouest

Niagara Falls 4635, rue Queen,  
Niagara Falls ON  L2E 6V6

• LIP

16 Centre-
Ouest

Orangeville 10, rue Louisa,  
Orangeville ON  L9W 3P9

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

17 Centre-
Ouest

Simcoe 50 Frederick Hobson  
VC Drive, Simcoe ON   
N3Y 4L5

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

18 Centre-
Ouest

St. Catharines 59, rue Church,  
St. Catharines ON  L2R 7N8

•  Cour principale •

19 Centre-
Ouest

St. Catharines 71, rue King,  
St. Catharines ON  L2R 3H7

• LIP

20 Centre-
Ouest

Welland 102, rue Main Est,  
Welland ON  L3B 3W6

• •  Cour principale •
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

21 Centre-
Ouest

Welland 3, rue Cross,  
C.P. 243,  
Welland ON  L3B 5X6

• LIP

 

1 Est Alexandria 110, rue Main Nord,  
C.P. 699,  
Alexandria ON  K0C 1A0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

2 Est Bancroft 5, boul. Fairway,  
Bancroft ON  K0L 1C0

3 Est Belleville 15, avenue Victoria,  
Belleville ON  K8N 1Z5

• Cour principale •

4 Est Belleville 199, rue Front,  
Belleville ON  K8N 5H5

• Cour principale •

5 Est Belleville 235, rue Pinnacle,  
1er étage,  
sac postal 4400,  
Belleville ON  K8N 3A9

• LIP •

6 Est Brockville 41 Court House Square, 
Brockville ON  K6V 7N3

• • Cour principale • Sert au LIP unique-
ment en cas de pénurie 
de locaux dans l’édifice 
municipal 

7 Est Brockville 32-A, rue Wall,  
Brockville ON  K6V 4R9

 • LIP • LIP – palier municipal, 
même établissement

8 Est Cornwall 29, rue Second Ouest, 
Cornwall ON  K6J 1G3

•  Cour principale •

9 Est Cornwall 26, rue Pitt,  
3e étage,  
Cornwall ON  K6J 3P2

• LIP •

10 Est Deep River 100 Deep River Road, Deep 
River ON  K0J 1P0

• LIP •

11 Est Kemptville 15, rue Water,  
Kemptville, ON  K0G 1J0

12 Est Killaloe 45, rue Mill,  
Killaloe ON  K0J 2A0  
(Contact : Pembroke)

• • Satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

13 Est Kingston 279, rue Wellington, 
Kingston ON  K7K 6E1

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

14 Est L’Orignal 1023, rue King, L’Orignal ON  
K0B 1K0

• Cour principale • Bureau admin. de la  
CJO : 59, rue Court

15 Est L’Orignal 28, rue Court,  
L’Orignal ON  K0B 1K0

• LIP

16 Est Morrisburg 6–8, rue Fifth Ouest, 
Morrisburg ON  K0C 1X0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

17 Est Napanee 41, rue Dundas Ouest, 
Napanee ON  K7R 1Z5

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

18 Est Napanee 97, rue Thomas Est,  
sac postal 1000,  
Napanee ON  K7R 3S9

 • LIP • Bureaux administratifs 
du LIP uniquement

19 Est Ottawa 161, rue Elgin,  
Ottawa ON  K2P 2K1

•  Cour principale •

20 Est Ottawa 100 Constellation Crescent, 
Ottawa ON  K2G 6J8

• LIP

21 Est Pembroke 297, rue Pembroke Est, 
Pembroke ON  K8A 3K2

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

22 Est Perth 43, rue Drummond Est, 
Perth ON  K7H 1G1

• Cour principale •
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

23 Est Perth 80, rue Gore Est,  
Perth ON  K7H 1H9

• LIP • LIP – palier municipal, 
même établissement

24 Est Picton 67, rue King,  
Picton ON  K0K 2T0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

25 Est Picton 332, rue Main,  
tiroir postal 1550,  
Picton ON  K0K 2T0

• LIP • Bureaux administratifs 
du LIP uniquement

26 Est Renfrew 127, rue Raglan,  
Renfrew ON  K7V 1P8

• • Cour satellite •

27 Est Renfrew 315, rue Raglan,  
Renfrew ON  K7V 1R6

• LIP • Admin. du LIP : 141, 
rue Lake, Pembroke ON 
K8A 5L8 - 613 735-3482 

28 Est Sharbot Lake Salle comm. du canton d’Oso, 
1107, rue Garrett,  
Sharbot Lake ON  K0H 2P0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

29 Est Smiths Falls 39, rue Chambers,  
Smiths Falls ON  K7A 2Y3

• Cour satellite

30 Est Trenton 80, rue Division,  
Trenton ON  K8V 5S5

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

 

1 Nord-Est Attawapiskat Salle Attawapiskat, 
Sportsplex,  
Attawapiskat ON  P0L 1A0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

2 Nord-Est Blind River 15, rue Hudson,  
Blind River ON  P0R 1B0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

3 Nord-Est Chapleau Centre civique,  
20, rue Pine Ouest,  
Chapleau ON  P0M 1K0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

4 Nord-Est Cochrane 149, avenue Fourth,  
C.P. 2069,  
Cochrane ON  P0L 1C0

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

5 Nord-Est Elliot Lake 200, rue Ontario,  
Elliot Lake ON  P5A 1Y5

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

6 Nord-Est Espanola 100, rue Tudhope,  
2e étage, bureau 3,  
Espanola ON  P5E 1S6

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

7 Nord-Est Fort Albany École Mundo Peetabeck,  
Fort Albany ON  P0L 1H0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

8 Nord-Est Gogama Centre communautaire  
de Gogama,  
Gogama ON  P0M 1W0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

9 Nord-Est Gore Bay 27, rue Phipps,  
Gore Bay ON  P0P 1H0

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

10 Nord-Est Haileybury 393, rue Main,  
C.P. 1208,  
Haileybury ON  P0J 1K0

• • • Cour principale •

11 Nord-Est Haileybury 325 Farr Drive,  
Haileybury ON  P0J 1K0

• LIP

12 Nord-Est Hearst Salle des Chevaliers  
de Colomb,  
73, rue Ninth,  
Hearst ON  P0L 1N0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

13 Nord-Est Hornepayne 48, avenue Sixth,  
salle de la Légion Hornepayne, 
Hornepayne ON  P0M 1Z0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

14 Nord-Est Kapuskasing Centre civique,  
88 Riverside Dr., 
Kapuskasing ON  P5N 1B3

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

15 Nord-Est Kashechewan École St. Andrews, 
Kashechewan ON  P0L 1S0

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

16 Nord-Est Kirkland Lake 140 Government Road East, 
Kirkland Lake ON  P2N 3K1

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

17 Nord-Est Little Current Centre récréatif Howland, 
route 6,  
Little Current ON  P0P 1K0

• LIP

18 Nord-Est Mattawa Hôtel de ville,  
161, rue Water,  
Mattawa ON  P0H 1V0

• Cour satellite •

19 Nord-Est Moosonee 38 Revillion Rd.,  
Moosonee ON  P0L 1Y0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

20 Nord-Est North Bay 360, rue Plouffe,  
North Bay ON  P1B 9L5

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

21 Nord-Est Parry Sound 89, rue James,  
Parry Sound ON  P2A 1T7

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

22 Nord-Est Peawanuck Sous-sol de l’église, 
Peawanuck ON  P0L 2H0

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

23 Nord-Est Sault Ste. Marie 426, rue Queen Est,  
Sault Ste. Marie ON  P6A 1Z7

• • • Cour principale •

24 Nord-Est Sault Ste. Marie Édifice du centre civique,  
99 Foster Drive,  
Sault Ste. Marie ON  P6A 5N1

• LIP

25 Nord-Est Smooth Rock 
Falls

Chevaliers de Colomb,  
193, rue Gordon,  
Smooth Rock Falls ON   
P0L 2B0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

26 Nord-Est Sturgeon Falls Salle de la Légion,  
94A, rue King,  
Sturgeon Falls ON  P0H 2G0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

27 Nord-Est Sudbury 159, rue Cedar,  
2e étage,  
Sudbury ON  P3E 6A5

• •  Cour principale •

28 Nord-Est Sudbury 155, rue Elm,  
Sudbury ON  P3C 1T9

• • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

29 Nord-Est Sundridge Centre communautaire,  
110, rue Main,  
Sundridge ON  P0A 1Z0

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

30 Nord-Est Thessalon Centre communautaire, 
266, rue Main,  
Thessalon ON  P0R 1L0

• • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

31 Nord-Est Timmins Hôtel de ville – salle du conseil,  
220, boul. Algonquin Est, 
Timmins ON  P4N 1B3

• LIP

32 Nord-Est Timmins The 101 Mall,  
38, rue Pine,  
Timmins ON  P4N 6K6

• • • Cour principale •

33 Nord-Est Wawa 40, avenue Broadway,  
Wawa ON  P0S 1K0

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

34 Nord-Est Wikwemikong Bureau de la bande 
Wikwemikong,  
Complexe civique, 
Wikwemikong ON  P0P 2J0

• • Cour satellite •

  

1 Nord-Ouest Armstrong 111, rue Queen,  
Armstrong ON  P0T 1A0

• • • Cour satellite Également, LIP – pal-
ier municipal, même 
établissement
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

2 Nord-Ouest Atikokan 120, rue Marks,  
Atikokan ON  P0T 1C0

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

3 Nord-Ouest Bearskin Lake Centre communautaire, 
poste restante,  
Bear Skin Lake ON  P0V 1G0

• • Cour satellite

4 Nord-Ouest Big Trout Lake Salle communautaire,  
Big Trout Lake ON  P0V 1G0

• • Cour satellite

5 Nord-Ouest Cat Lake École Cat Lake,  
Cat Lake ON  P0V 1J0

• • Cour satellite

6 Nord-Ouest Deer Lake École David Meekis/ 
salle de la bande,  
Deer Lake ON  P0V 1N0

• • Cour satellite

7 Nord-Ouest Dryden 479, rue Government,  
C.P. 3000,  
Dryden ON  P8N 3B3

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

8 Nord-Ouest Fort Frances 333, rue Church,  
Fort Frances ON  P9A 1C9

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

9 Nord-Ouest Fort Hope Bureau de la bande  
de la PN de Fort Hope,  
Fort Hope ON  P0T 1L0

• • Cour satellite

10 Nord-Ouest Fort Severn École de la PN de Wasaho, 
Fort Severn ON  P0V 1W0

• •  Cour satellite  

11 Nord-Ouest "Geraldton Le Centre Culturel,  
299, rue East,  
Geraldton ON  P0T 1M0

• • • Cour satellite LIP – palier municipal, 
même établissement

12 Nord-Ouest Ignace Northwoods Motor Inn, 
route 17 Est,  
Ignace ON  P0T 1T0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

13 Nord-Ouest Keewaywin Centre communautaire de 
Keewaywin, poste restante, 
Keeaywin ON  P0V 3G0

• • Cour satellite

14 Nord-Ouest Kasabonika Centre éducatif du chef 
Simeon McKay, poste restante,  
Kasabonika ON  P0V 1Y0

• • Cour satellite

15 Nord-Ouest Kenora 216, rue Water,  
Kenora ON  P9N 1S4

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

16 Nord-Ouest Kingfisher Lake Mission House, poste restante, 
Kingfisher Lake ON  P0V 1Z0

• •  Cour satellite

17 Nord-Ouest Lac Seul Édifice de la direction  
de l’éducation,  
Lac Seul ON  P0V 1X0

• • Cour satellite

18 Nord-Ouest Lansdowne 
House

Bureau de la bande de la PN, 
Lansdowne House ON   
P0T 1Z0

• •  Cour satellite Alias NESKANTAGA

19 Nord-Ouest “Longlac 
(Greenstone)”

213–115, rue Dieppe,  
Longlac ON  P0T 2A0

• • Cour satellite

20 Nord-Ouest Manitouwadge Complexe municipal, 
1 Mississauga Dr., 
Manitowadge ON  P0T 2C0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

21 Nord-Ouest Marathon Complexe municipal,  
4 Hemlo Dr.,  
Marathon ON  P0T 2E0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

22 Nord-Ouest Marten Falls Bureau de la bande de  
la PN de Marten Falls, 
Marten Falls ON  P0T 2L0

• •  Cour satellite Alias OGOKI POST

23 Nord-Ouest Muskrat Dam École Muskrat Dam, 
Muskrat Dam ON  P0V 2B0

• •  Cour satellite
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

24 Nord-Ouest Nipigon 138, avenue Wadsworth,  
Nipigon ON  P0T 2J0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

25 Nord-Ouest North Spirit 
Lake

École de North Spirit Lake, 
216, rue Water,  
North Spirit Lake ON  P9N 1S4

• •  Cour satellite

26 Nord-Ouest Pickle Lake Centre communautaire 
de Pickle Lake, rue Koval, 
Pickle Lake ON  P0V 3A0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

27 Nord-Ouest Pikangikum Bureau de la  
bande Pikangikum,  
Pikangikum ON  P0V 1L0

• • Cour satellite  

28 Nord-Ouest Poplar Hill Centre communautaire Poplar, 
Poplar Hill ON  P0V 3E0

• •  Cour satellite

29 Nord-Ouest Rainy River Rainy River Legion,  
130, avenue Atwood,  
Rainy River ON  P0W 1L0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

30 Nord-Ouest Red Lake 115, rue Howey,  
Red Lake ON  P0V 2M0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

31 Nord-Ouest Sachigo Lake Mission Hall,  
poste restante,  
Sachigo Lake ON  P0V 2P0

• •  Cour satellite

32 Nord-Ouest Sandy Lake École Sandy Lake,  
poste restante,  
Sandy Lake ON  P0V 1V0

• •  Cour satellite  

33 Nord-Ouest Schreiber Complexe récréatif,  
100, rue Langworthy, 
Schreiber ON  P0T 2S0

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

34 Nord-Ouest Sioux Lookout Bureau de la municipalité, 
25, avenue Fifth,  
Sioux Lookout ON  P8T 1E1

• • • Cour satellite  LIP – palier municipal, 
même établissement

35 Nord-Ouest Summer Beaver Bibliothèque scolaire de 
Summer Beaver,  
Summer Beaver ON  P0T 3B0

• •  Cour satellite  

36 Nord-Ouest Thunder Bay 1805, rue Arthur Est, 
Thunder Bay ON  P7E 2R6

• •  Cour principale •

37 Nord-Ouest Thunder Bay 110, rue Archibald Nord, 
Thunder Bay ON  P7C 3X8

  • LIP •

38 Nord-Ouest Thunder Bay 125, avenue Syndicate Sud, 
Thunder Bay ON  P7E 6H8

  • LIP • Tribunal de traitement 
des demandes, LIP 
uniquement

39 Nord-Ouest Wapakeka École Eleazor  
Winter Memorial,  
Wapakeka ON  P0V 1B0

• •  Cour satellite

40 Nord-Ouest Weagamow École North Caribou Lake, 
Weagamow ON  P0V 2Y0

• • Cour satellite  

41 Nord-Ouest Webequie Nouvelle salle de la bande, 
poste restante,  
Webequie ON  P0T 3A0

• •  Cour satellite

42 Nord-Ouest Wunnumun 
Lake

Gym/salle de la bande,  
poste restante,  
Wunnumun Lake ON   
P0V 2Z0

• •  Cour satellite

 

1 Toronto Toronto 137, rue Edward,  
2e étage,  
Toronto ON   
M5G 2P8

• LIP • Accessible aux fauteuils 
roulants – entrée sur le 
côté de l’édifice au 481 de 
l’avenue University, pour 
accès aux ascenseurs des 
cours LIP
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No Région Ville Adresse Cour Cour Loi sur les Cour principale / Accessible Remarques  
    criminelle de la infractions satellite / aux fauteuils  
     famille prov. (LIP) LIP roulants 

2 Toronto Toronto 1530 Markham Road, 
Toronto ON  M1B 3M4

• LIP •

3 Toronto Toronto 2700, avenue Eglinton 
Ouest, Toronto ON   
M6M 1V1

• LIP •

4 Toronto Toronto 47, avenue Sheppard Est, 
Toronto ON  M2N 5X5

•  Cour principale •

5 Toronto Toronto 444, rue Yonge,  
2e étage,  
Toronto ON  M5B 2H4

•  Cour principale •

6 Toronto Toronto 311, rue Jarvis,  
Toronto ON  M5B 2C4

• • Cour principale •

7 Toronto Toronto 1911, avenue Eglinton Est, 
Toronto ON  M1L 4P4

•  Cour principale •

8 Toronto Toronto 1000, avenue Finch Ouest, 
Toronto ON  M3J 2V5

•  Cour principale •

9 Toronto Toronto 2201, avenue Finch Ouest, 
Toronto ON  M9M 2Y9

• Cour principale •

10 Toronto Toronto 60, rue Queen Ouest, 
Toronto ON  M5H 2M4

•  • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

 

1 Ouest Cambridge 89, rue Main,  
Cambridge ON  N1R 1W1

• •  Cour principale •

2 Ouest Cambridge 150, rue Main,  
1er étage,  
Cambridge ON  N1R 6R1

• LIP-Satellite • Bureau administratif : 
Kitchener

3 Ouest Chatham 425, avenue Grand Ouest, 
Chatham ON  N7M 6M8

• •  Cour principale •

4 Ouest Chatham 21633 Communication Road, 
Blenheim ON  N0P 1A0

• LIP •

5 Ouest Exeter Salle de la Légion,  
316, rue William Sud,  
Exeter ON  N0M 1S2

• Cour satellite • Bureau administratif : 
Goderich

6 Ouest Goderich 1 Courthouse Square, 
Goderich ON  N7A 4C6

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement

7 Ouest Guelph 36, rue Wyndham Sud, 
Guelph ON  N1H 7J5

• Cour principale •

8 Ouest Guelph 74, rue Woolwich,  
Guelph ON  N1H 3T9

 •  Cour principale •

9 Ouest Guelph 55, rue Wyndham,  
bureau 215,  
Guelph ON  N1H 7T8

• LIP •

10 Ouest Kitchener 200, rue Frederick, 
Kitchener ON  N2H 6P1

• •  Cour principale •

11 Ouest Kitchener 77, rue Queen Nord, 
Kitchener ON  N2H 2H1

• LIP •

12 Ouest Leamington 7, rue Clark Ouest, 
Leamington ON  N8H 1E5

• • • Cour satellite • LIP – palier municipal, 
même établissement

13 Ouest Listowel 330, avenue Wallace Nord, 
Listowel ON  N4W 1L3

• Cour satellite • Bureau administratif : 
Stratford

14 Ouest London 80, rue Dundas,  
2e étage, unité E,  
London ON  N6A 6A5

•  Cour principale •
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15 Ouest London 824, rue Dundas,  
London ON  N5W 5R1

• LIP •

16 Ouest Owen Sound 595, avenue Ninth Est,  
Owen Sound ON  N4K 3E3

• LIP •

17 Ouest Owen Sound 611, avenue Ninth Est,  
Owen Sound ON  N4K 6Z4

• •  Cour principale •

18 Ouest Sarnia 700, rue Christina Nord, 
Sarnia ON  N7V 3C2

• •  Cour principale •

19 Ouest Sarnia 150, rue Christina Nord, 
Bayside Mall, 2e étage, 
Sarnia ON  N7T 7W5

• LIP •

20 Ouest St. Thomas 450 Sunset Drive,  
St. Thomas ON  N5R 5V1

• LIP •

21 Ouest St. Thomas 30, rue St. Catherine,  
2e étage,  
St. Thomas ON   
N5P 3T9

•  Cour principale Même édifice avec 
2 entrées distinctes, 
l’une pour la Cour de la 
famille et l’autre pour 
la Cour criminelle

22 Ouest St. Thomas 145, rue Curtis, 2e étage,  
St. Thomas ON  N5P 3Z7

 •  Cour principale

23 Ouest Stratford 100, rue St. Patrick, 
Stratford ON  N5A 6V6

• •  Cour principale •

24 Ouest Stratford 1, rue Huron,  
Stratford ON  N5A 5S4

  • LIP •

25 Ouest Walkerton 207, rue Cayley,  
Walkerton ON  N0G 2V0

• •  Cour principale •

26 Ouest Walkerton 215, rue Cayley,  
Walkerton ON  N0G 2V0

• LIP-Satellite • Bureau administratif : 
Owen Sound

27 Ouest Windsor 251, rue Goyeau,  
3e étage,  
Windsor ON  N9A 6V2

  • LIP •

28 Ouest Windsor 200, rue Chatham Est, 
Windsor ON  N9A 2W3

• •  Cour principale •

29 Ouest Wingham Salle de la Légion,  
274, rue Josephine,  
Wingham ON  N0G 2W0

• Cour satellite • Bureau administratif : 
Goderich

30 Ouest Woodstock 415, rue Hunter,  
Woodstock ON  N6S 7W5

• • • Cour principale • LIP – palier municipal, 
même établissement
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Annexe 

2
CAbINET Du JuGE EN CHEF  

titre et nom Date de nomination 

L’honorable Annemarie E. Bonkalo, juge en chef 2 avril 1990 

L’honorable Peter D. Griffiths, juge en chef adjoint 11 mai 1998 

L’honorable John A. Payne, juge en chef adjoint et coordonnateur des juges de paix 4 janvier 1999 

CENTRE-EST  

L’honorable Gregory Regis, juge principal régional 4 janvier 1999 

Barrie  

L’honorable James C. Crawford 1er juin 1990 

L’honorable Nancy A. Dawson 3 décembre 2003 

L’honorable Jon-Jo A. Douglas 13 octobre 1998 

L’honorable C. Michael Harpur 18 mai 2005 

L’honorable C. Roland Harris 8 août 1994 

L’honorable Glenn D. Krelove 26 octobre 1998 

L’honorable Joseph B. Wilson 26 mai 1997 

Bracebridge  

L’honorable George Beatty 23 novembre 1998 

L’honorable John D.D. Evans 12 mars 1984 

Cobourg  

L’honorable Robert Graydon 12 juillet 2006 

Lindsay  

L’honorable Lorne E. Chester 12 juillet 1999 

L’honorable Karen E. Johnston 1er juillet 1991 

Midland  

L’honorable Robert P. Main 2 avril 1990 

Newmarket  

L’honorable Simon C. Armstrong 3 décembre 2003 

L’honorable Richard Blouin 4 août 2004 

L’honorable Peter Nicholas Bourque 15 février 2006 

L’honorable Howard I. Chisvin 18 février 2004 

L’honorable Lucia Piera Favret 5 mai 2004 

L’honorable William A. Gorewich 14 octobre 1997 

L’honorable Anne-Marie Hourigan 16 septembre 2002 

L’honorable Joseph F. Kenkel 19 juin 2000 

L’honorable Ronald A. Minard 5 avril 1993 

L’honorable Peter Tetley 16 septembre 2002 

L’honorable Peter Caldwell West 30 janvier 2008 

L’honorable Peter Jeffrey Wright 16 septembre 2002 

Orillia  

L’honorable Robert F. McCreary 18 mai 2005 

Oshawa  

L’honorable Paul L. Bellefontaine 5 janvier 1998 

Juges selon la région administrative 
du système judiciaire
le 31 décembre 2009
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Annexe 2 Juges selon la région administrative du système judiciaire

titre et nom Date de nomination 

L’honorable Michael Block 28 janvier 2009

L’honorable Joseph A. De Filippis 3 janvier 2000 

L’honorable Peter De Freitas 23 juillet 2008 

L’honorable Mary Teresa E. Devlin 13 novembre 2002 

L’honorable Donald J. Halikowski 15 juillet 1987 

L’honorable Susan C. MacLean 18 février 2004 

L’honorable Katrina Mulligan 31 janvier 2007 

L’honorable Ronald J. Richards 21 décembre 1992 

L’honorable David M. Stone 1er juin 1990 

L’honorable Graham Wakefield 23 juillet 2008 

Peterborough  

L’honorable Robert Beninger 28 janvier 2009 

L’honorable J. Rhys Morgan 15 août 1990 

L’honorable Timothy C. Whetung 1er décembre 1991 

 Centre-Est – Total 41

CENTRE-OuEST  

L’honorable Kathryn L. Hawke, juge principale régionale 6 février 1995 

Brampton  

L’honorable J. Elliott Allen 15 novembre 1991 

L’honorable Irving W. André 13 novembre 2002

L’honorable Hugh K. Atwood 4 janvier 1993 

L’honorable Juliet C. Baldock 20 octobre 1997 

L’honorable W. James Blacklock 25 janvier 1993 

L’honorable Louise Botham 6 septembre 2007 

L’honorable Steven R. Clark 13 février 2002 

L’honorable Ian B. Cowan 20 janvier 1997 

L’honorable Paul R. Currie 18 février 2004 

L’honorable Bruce W. Duncan 1er mai 1997 

L’honorable Patrick W. Dunn 18 août 1980 

L’honorable George S. Gage 3 décembre 2003 

L’honorable Nancy S. Kastner 15 février 1999 

L’honorable James J. Keaney 2 juillet 2003 

L’honorable Robert Kelly 6 septembre 2007 

L’honorable Jane Kerrigan Brownridge 15 janvier 1993 

L’honorable Minoo F. Khoorshed 1er juin 1992 

L’honorable June Maresca 4 août 2004 

L’honorable Katherine L. McLeod 15 février 1999 

L’honorable C. Ann Nelson 23 juillet 2008 

L’honorable Manjusha Pawagi 28 janvier 2009 

L’honorable Elinore A. Ready 21 décembre 1990 

L’honorable Richard Schwarzl 17 juin 2009 

L’honorable Bruce R. Shilton 6 juillet 1998 

L’honorable Peter H. Wilkie 15 février 1999 

Brantford  

L’honorable Gethin B. Edward 1er décembre 1996 

L’honorable Kenneth G. Lenz 4 juillet 1989 

L’honorable Lawrence P. Thibideau 3 mai 2000 

L’honorable Martha B. Zivolak 1er juillet 2002 
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Juges selon la région administrative du système judiciaire      Annexe 2

titre et nom Date de nomination 

Burlington  

L’honorable Lesley M. Baldwin 6 mai 1997 

L’honorable Alan D. Cooper 22 décembre 2004 

L’honorable Frederick L. Forsyth 3 mai 1999 

Hamilton  

L’honorable P.H. Marjoh Agro 16 septembre 1994 

L’honorable Frederic M. Campling 3 décembre 2003

L’honorable Timothy A. Culver 16 mai 1994 

L’honorable Richard E. Jennis 20 mai 1997 

L’honorable Maria Speyer 17 juin 2009 

L’honorable John D. Takach 5 avril 1988 

L’honorable Bernd E. Zabel 2 avril 1990 

Milton  

L’honorable Stephen D. Brown 21 juin 2006 

L’honorable Richard J. LeDressay 1er décembre 1996 

L’honorable Theo Wolder 1er juin 1990 

L’honorable Roselyn Zisman 11 avril 2007 

Orangeville  

L’honorable Douglas B. Maund 4 octobre 2000 

L’honorable Bruce E. Pugsley 13 février 2002 

Simcoe  

L’honorable W. Brian Stead 1er juillet 1991 

St. Catharines  

L’honorable Steve Coroza 2 décembre 2009 

L’honorable David Harris 21 juin 2006 

L’honorable Alphonse T. Lacavera 2 mars 1998 

L’honorable Joseph Nadel 21 juin 2006 

L’honorable D. Terry Vyse 1er mars 1991 

L’honorable Ann Jane Watson 4 août 2005 

Welland  

L’honorable J.A. Tory Colvin 26 janvier 2005 

L’honorable Eileen Martin 21 juin 2006 

 Centre-Ouest – Total 55

EST  

L’honorable Judith C. Beaman, juge principale régionale 12 janvier 1998 

Belleville  

L’honorable Elaine Deluzio 6 décembre 2006 

L’honorable Stephen J. Hunter 1er juin 1991 

L’honorable Wendy Malcolm 29 novembre 2006 

Brockville  

L’honorable Charles D. Anderson 15 août 1990 

L’honorable John D.G. Waugh 30 mai 2001 

Cornwall  

L’honorable Peter Ralph Adams 7 avril 2004 

L’honorable Bruce E. MacPhee 2 avril 1990 

L’honorable Gilles Renaud 23 janvier 1995 
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Annexe 2 Juges selon la région administrative du système judiciaire

titre et nom Date de nomination 

Kingston  

L’honorable Rommel G. Masse 4 juillet 1989 

L’honorable Paul H. Megginson 8 septembre 1978 

L’Orignal  

L’honorable Jean Legault 14 octobre 2009 

Napanee  

L’honorable Geoffrey James Griffin 8 septembre 2004

Ottawa  

L’honorable Ann Alder 3 décembre 2003

L’honorable David W. Dempsey 3 juin 1985 

L’honorable Célynne S. Dorval 15 mars 1999 

L’honorable Robert N. Fournier 12 juin 1985 

L’honorable Hugh L. Fraser 14 avril 1993 

L’honorable Catherine Ann Kehoe 6 septembre 2007 

L’honorable Richard Lajoie 1er juin 1987 

L’honorable Brian W. Lennox 1 1er octobre 1986 

L’honorable Lise Maisonneuve 3 décembre 2003

L’honorable Jack D. Nadelle 14 novembre 1977 

L’honorable Dianne M. Nicholas 1er juin 1991 

L’honorable Heather Perkins-McVey 17 juin 2009 

L’honorable J. David Wake 8 août 1994 

L’honorable J. Peter Wright 5 juillet 1993 

Pembroke  

L’honorable S. Grant Radley-Walters 20 février 2002 

L’honorable Robert Selkirk 29 décembre 2004

Perth  

L’honorable Stephen A.J. March 19 avril 2000 

Renfrew  

L’honorable N. Jane Wilson 2 novembre 1998 

 Est – Total 31

NORD-EST  

L’honorable Richard A. Humphrey, juge principal régional 12 juillet 1999 

Cochrane  

L’honorable Patrick Boucher 14 octobre 2009 

Elliot Lake  

L’honorable Robert P. Villeneuve 9 novembre 2005 

Gore Bay  

L’honorable Louise Serré 15 novembre 2000

Haileybury  

L’honorable Michelle Rocheleau 27 décembre 200 

North Bay  

L’honorable Louisette Duchesneau-McLachlan 18 août 1986 

L’honorable Jean-Gilles Lebel 18 juillet 1988 

L’honorable Gregory P. Rodgers 15 novembre 2000 

Parry Sound  

L’honorable Lawrence Klein 26 avril 2006 
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Juges selon la région administrative du système judiciaire      Annexe 2

titre et nom Date de nomination 

Sault Ste. Marie  

L’honorable E. Kristine Bignell 3 décembre 2003 

L’honorable Andrew Buttazzoni 26 avril 2006 

L’honorable Nathalie Gregson 3 décembre 2008 

L’honorable John Kukurin 29 mai 1995 

Sudbury  

L’honorable William F. Fitzgerald 13 mars 1972 

L’honorable G. Normand Glaude 2 17 avril  1990 

L’honorable André L. Guay 1er mai 1989 

L’honorable John D. Keast 11 juillet 2001 

L’honorable Randall W. Lalande 3 janvier 2000 

L’honorable Malcolm McLeod 27 décembre 2006 

L’honorable Yvon Renaud 15 novembre 2000 

Timmins  

L’honorable Ralph E.W. Carr 1er juillet 1991 

L’honorable Martin P. Lambert 15 février 1999 

 Nord-Est – Total 22

NORD-OuEST  

L’honorable Marc Bode, juge principal régional 30 janvier 2008 

Dryden  

L’honorable Peter T. Bishop 6 septembre 1994 

Fort Frances  

L’honorable A. Thomas McKay 9 novembre 2005 

Kenora  

L’honorable Donald G. Fraser 13 juin 1988 

L’honorable Jennifer Ruth Hoshizaki 30 janvier 2008 

L’honorable Judythe P. Little 12 mai 1986 

Thunder Bay  

L’honorable Dianne Pettit Baig 2 avril 1990 

L’honorable Dino DiGiuseppe 15 novembre 2000 

L’honorable Joyce Elder 2 décembre 2009 

L’honorable Joyce L. Pelletier 28 décembre 2005

L’honorable Frank Valente 14 mai 2008 

 Nord-Ouest – Total 11

TORONTO  

L’honorable Robert G. Bigelow, juge principal régional 9 août 1993 

47, avenue Sheppard Est (F)  

L’honorable Harvey P. Brownstone 13 mars 1995 

L’honorable Carole Curtis 30 janvier 2008 

L’honorable Stanley B. Sherr 9 novembre 2005 

L’honorable Robert J. Spence 20 mars 2002 

L’honorable Geraldine Waldman 15 novembre 1991 

L’honorable Marvin A. Zuker 1er juillet 1978 

College Park  

L’honorable Feroza Bhabha 24 août 2006 

L’honorable S. Ford Clements 18 février 2004 

L’honorable William B. Horkins 5 janvier 1998 
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titre et nom Date de nomination 

L’honorable Cathy Mocha 14 avril 1997 

L’honorable John C. Moore 12 janvier 1998 

L’honorable Petra E. Newton 31 décembre 1989 

L’honorable Rebecca Rutherford 24 décembre 2008

L’honorable John A. Sutherland 5 mai 2004 

L’honorable William R. Wolski 20 janvier 1997 

Jarvis, DF  

L’honorable Marion L. Cohen 9 août 1993 

L’honorable Penny J. Jones 15 juillet 1991 

L’honorable Heather L. Katarynych 1er juillet 1993 

L’honorable Ellen B. Murray 9 novembre 2005 

L’honorable Debra A. W. Paulseth 9 novembre 2005 

L’honorable Brian M. Scully 3 décembre 2003 

L’honorable Brian Weagant 8 mai 1995 

Métro Est  

L’honorable Miriam Bloomenfeld 14 décembre 2005 

L’honorable Howard Joseph A. Borenstein 24 août 2006 

L’honorable S. Gail Dobney 28 avril 1999 

L’honorable Lawrence T. Feldman 5 janvier 1998 

L’honorable Faith M. Finnestad 1er mai 1995 

L’honorable Stephen E. Foster 7 novembre 1994 

L’honorable Donna G. Hackett 21 décembre 1990 

L’honorable Timothy R. Lipson 20 mars 2002 

L’honorable Sally E. Marin 9 août 1993 

L’honorable Shaun Shungi Nakatsuru 24 août 2006 

L’honorable Russell J. Otter 5 juillet 1993 

L’honorable Paul Robertson 3 décembre 2003 

L’honorable Mavin Wong 19 juin 2000 

Métro Nord  

L’honorable Carol Anne R. Brewer 24 août 2006 

L’honorable Thomas P. Cleary 6 juin 1994 

L’honorable Mara Greene 17 juin 2009 

L’honorable Jack M. Grossman 28 avril 1999 

L’honorable Neil Kozloff 2 décembre 2009 

L’honorable Fergus ODonnell 17 juin 2009 

L’honorable Diane Oleskiw 2 décembre 2009 

L’honorable Leslie C. Pringle 20 mars 2002 

L’honorable Paul M. Taylor 20 mars 2002 

L’honorable Charles H. Vaillancourt 21 décembre 1990 

L’honorable Kelly Wright 24 décembre 2008 

Métro Ouest  

L’honorable Kofi N. Barnes 18 février 2004 

L’honorable Lloyd M. Budzinski 1er avril 1992 

L’honorable David P. Cole 1er mars 1991 

L’honorable Antonio Di Zio 3 mai 1999 

L’honorable Roderick J. Flaherty 2 avril 1990 

L’honorable Paul French 24 août 2006 

Senior Judge Gerald S. Lapkin 30 novembre 1988 

L’honorable Salvatore Merenda 21 février 1996 
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titre et nom Date de nomination 

L’honorable Andrea Edna E. Tuck-Jackson 24 août 2006 

L’honorable Fern M. Weinper 6 juillet 1998 

Old City Hall  

L’honorable William P. Bassel 15 mai 1995 

L’honorable Paul Bentley 1er juin 1992 

L’honorable Ronald Dennis Joseph Boivin 25 juin 2003 

L’honorable Joseph W. Bovard 31 décembre 1989 

L’honorable Beverly A. Brown 3 décembre 2003

L’honorable Kathleen J. Caldwell 5 mai 2004 

L’honorable Bruno Cavion 15 novembre 1991 

L’honorable Leslie Chapin 2 décembre 2009

L’honorable David A. Fairgrieve 21 décembre 1990 

L’honorable Melvyn Green 14 décembre 2005 

L’honorable Peter A.J. Harris 13 février 1995 

L’honorable Mary L. Hogan 1er avril 1992 

L’honorable Peter Hryn 1er juin 1991 

L’honorable Ramez Khawly 1er décembre 1991 

L’honorable Brent Knazan 15 août 1990 

L’honorable Sidney B. Linden3 25 avril 1990 

L’honorable Rick N. Libman 15 novembre 1996 

L’honorable Maryka Omatsu 1er février 1993 

L’honorable Edward F. Ormston4 31 décembre 1989 

L’honorable Sheila Ray 15 avril 1992 

L’honorable Paul H. Reinhardt 2 avril 1990 

L’honorable John M. Ritchie 28 avril 1999 

L’honorable Richard Schneider 20 décembre 2000 

L’honorable S. Rebecca Shamai 2 avril 1990 

L’honorable Geraldine N. Sparrow 15 janvier 1993 

L’honorable Bruce J. Young 9 mars 1987 

 Toronto – Total 83

OuEST  

L’honorable Kathleen E. McGowan, juge principale régionale 1er juin 1990 

Cambridge  

L’honorable Paddy A. Hardman 1er mars 1991 

Chatham  

L’honorable Stephen J. Fuerth 18 octobre 2006 

L’honorable Lucy C. Glenn 16 décembre 1996 

L’honorable Paul J.S. Kowalyshyn 3 décembre 2008 

Goderich  

L’honorable R.G.E. Hunter 3 juin 1985 

Guelph  

L’honorable Jane E. Caspers 7 février 2001 

L’honorable Norman S. Douglas 16 mai 1994 

Kitchener  

L’honorable David G. Carr 28 avril 1999 

L’honorable Michael J. Epstein 26 janvier 2005 

L’honorable Bruce J. Frazer 13 janvier 1997 

L’honorable Gary F. Hearn 26 octobre 1998 
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titre et nom Date de nomination 

L’honorable John T. Lynch 18 avril 2001 

L’honorable Margaret A. McSorley 24 décembre 2003 

L’honorable Sharon M. Nicklas 6 septembre 2007 

L’honorable Lynda J. Rogers 19 octobre 2005 

L’honorable Colin R. Westman 1er juin 1990 

L’honorable Margaret F. Woolcott 4 janvier 1993 

London  

L’honorable John L. Getliffe 6 décembre 2000 

L’honorable Deborah K. Livingstone 31 décembre 1989 

L’honorable Edward J. McGrath 4 janvier 1999 

L’honorable Gregory A. Pockele 2 novembre 1992 

L’honorable Wayne G. Rabley 17 juin 2009 

L’honorable Eleanor M. Schnall 1er mars 1991 

L’honorable John S. Skowronski 4 mars 2009 

Owen Sound  

L’honorable Julia A. Morneau 30 mai 1997 

Sarnia  

L’honorable Deborah J. Austin 1er décembre 1992 

L’honorable G. Mark Hornblower 6 octobre 1999 

L’honorable Anne E.E. McFadyen 26 octobre 1998 

St. Thomas  

L’honorable Michael P. O’Dea 15 mars 2000 

Stratford  

L’honorable Kathryn L. McKerlie 3 mai 1999 

L’honorable Robert W. Rogerson 24 décembre 2003 

Walkerton  

L’honorable George J. Brophy 12 mai 1997 

L’honorable Robert S.G. MacKenzie 1er octobre 1996 

Windsor  

L’honorable Sharman S. Bondy 19 octobre 1998 

L’honorable Gregory A. Campbell 18 octobre 2006 

L’honorable Lloyd C. Dean 5 octobre 2005 

L’honorable Guy F. DeMarco 2 mars 1987 

L’honorable Mitchell S. Hoffman 30 septembre 2009 

L’honorable Douglas W. Phillips 1er mars 1991 

L’honorable Micheline A. Rawlins 15 octobre 1992 

L’honorable Barry M. Tobin 30 septembre 2009

Woodstock  

L’honorable Peter R.W. Isaacs 13 février 1995 

L’honorable Marietta L.D. Roberts 1er mars 1991 

 Ouest – Total 44

  
1 Le juge Lennox est actuellement directeur administratif de l’Institut national de la magistrature.
2 Le juge Glaude est actuellement commissaire de l’enquête publique sur Cornwall.
3 Le juge Linden est actuellement commissaire aux conflits d’intérêts.
4 Le juge Ormston est actuellement président de la Commission du consentement et de la capacité.
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Juges per diem 

titre et nom Date de nomination 

Centre-Est

L’honorable Roy E. Bogusky 15 octobre 1973

L’honorable L. Theodore G. Collins 29 mars 1971

L’honorable A. Elizabeth L. Earle-Renton 30 novembre 1988

L’honorable Gary V. Palmer 15 février 1982

L’honorable Raymond P. Taillon 1er juillet 1991

Centre-Ouest

L’honorable Norman Bennett 22 février 1982

L’honorable R. Lloyd Budgell, juge principal 16 novembre 1970

L’honorable Donald S. Cooper 1er mars 1984

L’honorable Peter R. Mitchell 23 décembre 1975

L’honorable Wayne D. Morrison 18 mars 1985

L’honorable Anton Zuraw 6 décembre 1982

Est

L’honorable Paul R. Bélanger, juge principal 12 juillet 1978

L’honorable Jean-Marie Bordeleau 3 janvier 1977

L’honorable J. Peter Coulson 15 avril 1980

L’honorable James A. Fontana 2 avril 1984

L’honorable D. Kent Kirkland 5 mars 1979

L’honorable J.F. Réginald Lévesque 24 mars 1980

Nord-Est

L’honorable Guy Mahaffy 15 mars 1982

L’honorable Gérald E. Michel, juge principal 1er mars 1968

Nord-Ouest

L’honorable Gary R. Kunnas 4 mai 1981

L’honorable Frank A. Sargent 3 juin 1974

Toronto

L’honorable William J.C. Babe 22 octobre 1984

L’honorable Jeff Casey 21 décembre 1992

L’honorable Derek T. Hogg 1er novembre 1984

L’honorable Marion E. Lane 1er février 1991

L’honorable Lauren E. Marshall 30 novembre 1988

L’honorable James P. Nevins 18 août 1980

L’honorable Claude H. Paris 2 septembre 1980

L’honorable Harvey M. Salem 1er mars 1991

L’honorable Patrick A. Sheppard 1er juin 1991

L’honorable Norris Weisman 4 août 1975

Ouest

L’honorable Douglas A. Bean 16 août 1976

L’honorable William W. Bradley 2 septembre 1980

L’honorable Donald C. Downie 3 juin 1985

L’honorable Donald A. Ebbs 14 mars 1983

L’honorable A. Ross Webster 1er février 1981

L’honorable Robert T. Weseloh 14 février 1983

                                                                                                                                                        Total – Juges per diem, toutes régions         37
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3 Retraites – Juges : 2008–2009

Nom du juge Date de retraite Région

L’honorable Bruce G. Thomas * 19 février 2008 Ouest

L’honorable Gary Trotter * 19 février 2008 Toronto

L’honorable John L. Menzies 15 mars 2008 Ouest

L’honorable Vibert A. Lampkin 13 avril 2008 Centre-Est

L’honorable Roderick D. Clarke 16 avril 2008 Nord-Ouest

L’honorable Donald J. MacMillan 20 mai 2008 Ouest

L’honorable John P. Kerr 13 juillet 2008 Toronto

L’honorable F. Stewart Fisher 16 juillet 2008 Centre-Ouest

L’honorable Ian A. MacDonnell * 30 juillet 2008 Toronto

L’honorable Saul Nosanchuk 6 octobre 2008 Ouest

L’honorable Bernard M. Kelly 25 février 2009 Toronto

L’honorable Wayne W. Cohen 25 juin 2009 Nord-Est

L’honorable Walter S. Gonet 15 juillet 2009 Toronto

L’honorable Samuel G. Zaltz 20 juillet 2009 Ouest

L’honorable Marvin G. Morten 31 juillet 2009 Centre-Ouest

L’honorable James D. Karswick 19 août 2009 Centre-Ouest

L’honorable Harry Momotiuk 19 août 2009 Ouest

L’honorable Eric S. Lindsay 24 août 2009 Toronto

L’honorable Vibert T. Rosemay 30 septembre 2009 Centre-Ouest

L’honorable Norman H. Edmondson 12 octobre 2009 Centre-Est

L’honorable Bernard T. Ryan 21 octobre 2009 East

L’honorable John D. Smith 29 décembre 2009 Centre-Ouest

ONTARIO COURT OF JUSTICE

Au cours de 2008 et 2009, 22 juges ont pris une pleine retraite ou ont quitté la Cour.

* Nommé à la Cour supérieure de justice
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4
CAbINET Du JuGE EN CHEF

titre et nom Date de nomination  Plein temps (Pt) / Président/
  temps partiel (tP) Non président1

Juge de paix principal et conseiller 
Andrew C. Clark 26 novembre 1987 PT Président

Juge de paix principale 
Cornelia U. Mews 29 septembre 1993 PT Présidente

RÉGION Du CENTRE-EST

Juge de paix principal régional 
Jack Wiley 18 janvier 1999 PT Président

Barrie

Madame la juge Ann C. Forfar 24 octobre 2001 PT Présidente

Madame la juge Linda J. Kay 19 septembre 1986 PT Présidente

Monsieur le juge Moreland Lynn 22 août 2001 PT Président

Monsieur le juge Guy Maurice 1er octobre 1994 PT Président

Monsieur le juge Felix Mora 20 juin 2007 PT Président

Monsieur le juge Brian O. Norton 22 août 2001 PT Président

Madame la juge Anne Marie Puusaari 16 mars 1998 PT Présidente

Monsieur le juge Malcolm S.W. Rogers 15 juillet 1993 PT Président

Monsieur le juge Gerald Stephen Solursh 21 juin 2006 PT Président

Monsieur le juge Dennis D. White 1er novembre 1989 PT Président

Monsieur le juge Dennis A. Wilson 7 octobre 2002 PT Président

Bracebridge

Madame la juge Susan D. Evans 11 mai 1998 PT Présidente

Cobourg

Madame la juge T. Allison Forestall 24 janvier 2001 PT Présidente

Madame la juge Patricia E. McHenry 29 septembre 1993 PT Présidente

Lindsay

Madame la juge Dianne J. Ballam 18 décembre 2002 PT Présidente

Madame la juge Diane L. Jackson 28 juillet 1993 TP Présidente

Newmarket

Monsieur le juge Lawrence W.J. Avery 16 juin 1997 PT Président

Madame la juge Tessa Benn-Ireland 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Douglas W. Clark 7 novembre 2001 PT Président

Madame la juge Ermalinda Debartolo 24 octobre 2001 PT Présidente

Madame la juge Martha DeGannes 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Julius Dogbe 6 juin 1997 PT  Président

Madame la juge Chantal J. Dube 15 mars 2002 PT Présidente

Madame la juge Grainne M.K. Forrest 16 juin 1997 PT Présidente

Monsieur le juge Michael Frederiksen 7 décembre 2005 PT Président

Madame la juge Anne Lis Hefkey 23 août 2000 PT Présidente

Madame la juge Hazel Hodson-Walker 16 février 1994 PT Présidente

Monsieur le juge John MacDonald 11 juillet 2007 PT Président

Monsieur le juge Abdul Malik 11 juillet 2007 PT Président

Juges de paix selon la région  
administrative du système judiciaire 
au 31 décembre 2009



94
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titre et nom Date de nomination  Plein temps (Pt) / Président/
  temps partiel (tP) Non président1

Monsieur le juge Asad Malik 30 mai 2007 PT Président

Monsieur le juge James E. Oates 1er janvier 1980 PT Président

Monsieur le juge Herbert H. Radtke 18 décembre 2002 PT Président 

Madame la juge Adele Romagnoli 1er septembre 1992 PT Présidente

Madame la juge Tina Rotondi-Molinari 30 mai 2007 PT Présidente

Madame la juge Carol Louise Seglins 21 mars 2007 PT Présidente

Madame la juge Rhonda Shousterman 30 mai 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Philip Solomon 7 novembre 2001 PT Président

Madame la juge Karen R. Walker 15 mars 2002 PT Présidente

Monsieur le juge Roberto Zito 7 septembre 2006 PT Président

Orillia

Madame la juge Constance Hartt 18 janvier 1999 PT Présidente

Oshawa

Monsieur le juge Robert G. Boychyn 7 août 2003 PT Président

Madame la juge Maxine Coopersmith 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge George Griffith 21 février 2007 PT Président

Monsieur le juge Stephen Lancaster 30 mai 2007 PT Président

Monsieur le juge Jack LeBlanc 2 août 2007 PT Président

Monsieur le juge Errol Massiah 30 mai 2007 PT Président

Madame la juge Constance R. McIlwain 23 octobre 2000 PT Présidente

Madame la juge Dolly V. Mecoy 22 août 2001 PT Présidente

Monsieur le juge Ronald Prestage 20 juin 2007 PT Président

Monsieur le juge Duncan Peter Read 21 juin 2006 PT Président

Monsieur le juge Gerald Ryan 7 septembre 2006 PT Président

Peterborough

Madame la juge Joni E. Glover 29 septembre 1993 PT Présidente

Monsieur le juge Peter J.A. Hiscox 7 novembre 2001 PT Président

Monsieur le juge Jason H.T. Mariasine 4 août 2005 PT Président

Monsieur le juge J. Carl Young 15 juin 1998 PT Président

 Centre-Est – Total 56 juges présidents 

RÉGION Du CENTRE-OuEST

Juge de paix principal régional 
John Creelman 31 mars 2003 PT Président

Brampton

Madame la juge Jeannie Ingrid Anand 7 décembre 2005 PT Présidente

Monsieur le juge Stephen Budaci 9 avril 2009 PT Président

Monsieur le juge Vernon A. Chang Alloy 20 avril 1990 PT Président

Monsieur le juge Mark Curtis 21 février 2007 PT Président

Monsieur le juge Donald Dudar 21 février 2007 PT Président

Monsieur le juge Mangesh Duggal 14 octobre 2009 PT Président

Monsieur le juge Milagros Javier Eustaquio-Syme 4 août 2005 PT Président

Madame la juge Sally A. Fallon 16 novembre 1998 PT Présidente

Monsieur le juge John B. Farnum 28 avril 1989 PT Président

Madame la juge Darlene Florence 20 décembre 2000 PT Présidente

Monsieur le juge Alston Gunness 14 octobre 2009 PT Président

Monsieur le juge Maurice G. Hudson 28 avril 1989 PT Président

Madame la juge Debra Ann Huston 7 décembre 2005 PT Présidente

Madame la juge Karen Jensen 19 février 2003 PT Présidente
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titre et nom Date de nomination  Plein temps (Pt) / Président/
  temps partiel (tP) Non président1

Monsieur le juge Thomas McKeogh 21 février 2007 PT Président

Madame la juge Margot McLeod 30 mai 2007 PT Présidente

Madame la juge Laurie K. Pallett 23 août 2000 PT Présidente

Monsieur le juge Richard Quon 28 juillet 1993 PT Président

Madame la juge Liisa Ritchie 21 février 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Santino Spadafora 20 décembre 2000 PT Président

Madame la juge Eileen Walker 7 septembre 2006 PT Présidente

Madame la juge Bonnie C. Walton 1er septembre 1992 PT Présidente

Madame la juge Hilda Weiss 16 novembre 1998 PT Présidente

Brantford

Monsieur le juge Richard Kivell 20 juin 2007 PT Président

Monsieur le juge Norman W. Mulloy 8 août 1986 PT Président

Monsieur le juge Robert D. Shortell 10 septembre 1982 PT Président

Madame la juge Mary Trillis Miller 21 juin 2006 PT Présidente

Burlington   

Madame la juge Lina M. Mills 21 mars 1990 PT Présidente

Monsieur le juge Jerry S. Woloschuk 7 novembre 2001 PT Président

Caledon East

Monsieur le juge Jacques Desjardins 20 juin 2007 PT Président

Cayuga

Monsieur le juge Glen Peace 14 octobre 2009 PT Président

Hamilton

Monsieur le juge Mitchell H. Baker 29 mars 1995 PT Président

Monsieur le juge Hugh J. Brown 5 mars 2003 PT Président

Madame la juge Wendy Casey 23 juin 1988 PT Présidente

Monsieur le juge Daniele D’Ignazio 30 mai 2007 PT Président

Monsieur le juge Vincent M. Formosi 3 mai 1995 PT Président

Madame la juge Lillian D. Ross 10 octobre 2002 PT Présidente

Monsieur le juge Donald M. Stevely 26 septembre 1973 PT Président

Madame la juge Barbara J. Waugh 2 décembre 1988 PT Présidente

Monsieur le juge Paul A. Welsh 24 janvier 2001 PT Président

Milton

Monsieur le juge Prior N. Bonas 24 janvier 2001 PT Président

Monsieur le juge Kenneth W. Dechert 7 août 2003 PT Président

Madame la juge Marsha Farnand 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Dennis Lee 21 mars 2007 PT Président

Monsieur le juge Paul Macphail 11 juillet 2007 PT Président

Monsieur le juge C. Barry Quinn 24 janvier 2001 PT Président

Mississauga

Monsieur le juge Michael Barnes 2 janvier 1999 PT Président

Monsieur le juge Donald Keith Currie 3 juillet 2001 PT Président

Monsieur le juge D. Gerald Manno 21 juin 2006 PT Président

Monsieur le juge Jerome Redmond 22 août 2001 PT Président

Monsieur le juge Noel R. Rohan 7 novembre 2001 PT Président

Orangeville

Madame la juge Deborah Scarlett 16 mars 1998 PT Présidente
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titre et nom Date de nomination  Plein temps (Pt) / Président/
  temps partiel (tP) Non président1

Simcoe

Monsieur le juge Dan M. MacDonald 27 septembre 2000 PT Président

Madame la juge Patrice Valeriano 14 octobre 2009 PT Présidente

Madame la juge Catherine G. Woron 15 janvier 1975 PT Présidente

St. Catharines

Monsieur le juge Richard E. Bisson 28 juillet 1993 PT Président

Monsieur le juge Thomas P.L. Froese 30 mai 2001 PT Président

Monsieur le juge Brett Kelly 14 octobre 2009 PT Président

Madame la juge Patricia Lavallee 27 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Bruce I. Phillips 21 mars 2007 PT Président

Monsieur le juge Larry G. Pickering 28 septembre 1981 PT Président

Madame la juge Mary Shelley 7 septembre 2006 PT Présidente

Welland

Monsieur le juge David Leslie Brown 4 août 2005 PT Président

Madame la juge Moira M. Moses 8 juin 1994 PT Présidente

 Centre-Ouest – Total 65 juges présidents 

RÉGION DE L’EST

Juge de paix principale régionale 
Claudette Holmes 21 octobre 1993 PT Présidente

Belleville

Madame la juge Deanne Chapelle 24 octobre 2001 PT Présidente

Monsieur le juge Sam L. Cureatz 31 octobre 2002 PT Président

Brockville

Monsieur le juge John Doran 26 août 2002 PT Président

Cornwall

Monsieur le juge Luc Guindon 19 février 2003 PT Président

Madame la juge Linda Leblanc 4 août 2005 PT Présidente

Monsieur le juge Basile V. Marchand 26 septembre 1979 PT Président

Madame la juge Louise E. Rozon 21 octobre 1993 PT Présidente

Kingston

Monsieur le juge Jack Chiang 30 mai 2007 PT Président

Madame la juge Catharine E. Hickling 12 mai 1976 PT Présidente

Madame la juge Lorraine A. Watson 12 octobre 1989 PT Présidente

L’Original

Monsieur le juge Francois J. Pilon 21 juin 2006 PT Président

Napanee

Madame la juge Donna I. Doelman 17 juin 1993 PT Présidente

Ottawa

Madame la juge Ivana Baldelli 13 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge John A. Balkwill 3 septembre 2003 PT Président

Monsieur le juge Darrell F. Bartraw 1er novembre 1985 PT Président

Madame la juge Paulina Brecher 30 mai 2007 PT Présidente

Madame la juge Claudette Cain 19 février 2003 PT Présidente

Madame la juge Louisette Girault 15 septembre 1994 PT Présidente

Madame la juge Solange Guberman 21 février 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Michel F. Jolicoeur 28 août 1974 PT Président

Monsieur le juge Herbert H. Kreling 15 septembre 2005 PT Président



97

Juges de paix selon la région administrative du système judiciaire      Annexe 4
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Madame la juge Ruth Legate-Exon 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Lauchlin J. MacEachern 31 octobre 2002 PT Président

Monsieur le juge Brian Mackey 7 août 2003 PT Président

Madame la juge Kathleen A. Miller  30 mars 1977 PT Présidente

Monsieur le juge Terry B. Pasch 20 août 1980 PT Président

Monsieur le juge Douglas Powell 31 mai 1999 PT Président

Monsieur le juge Richard C.P. Sculthorpe 7 novembre 1973 PT Président

Madame la juge Beverly Souliere 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge William H. Stewart 2 décembre 1988 PT Président

Monsieur le juge Raymond J. Switzer 24 janvier 2001 PT Président

Monsieur le juge Bernard John Swords 4 août 2005 PT Président

Pembroke

Madame la juge Nancy Mitchell 15 juin 1998 PT Présidente

Monsieur le juge Barry J. Moran 31 octobre 2002 PT Président

Perth

Monsieur le juge Clayton A. McKechnie 31 mai 1999 PT Président

Picton

Monsieur le juge Ernie Parsons 11 juillet 2007 PT Président

 Est – Total 37 juges présidents 

RÉGION Du NORD-EST

Juge de paix principale régionale 
Kathleen Bryant 27 octobre 1994 PT Présidente

Cochrane

Monsieur le juge Jean-Marie Blier 29 mai 2002 PT Président

Madame la juge Dolores M. Boyuk 1er septembre 1993 PT Présidente

Monsieur le juge Thomas Henry 22 janvier 1981 PT Président

Monsieur le juge Silas Reuben 27 octobre 1994 TP Non président

Gore Bay

Madame la juge Darlene Hayden 1er septembre 1993 PT Présidente

Haileybury

Madame la juge Sharon B. Roberson 21 octobre 1993 PT Présidente

Kirkland Lake

Monsieur le juge Theodore A. Hodgins 17 mai 1990 PT Président

North Bay

Monsieur le juge William H. Brownell 3 septembre 1980 PT Président

Monsieur le juge James Bubba 15 janvier 2003 PT Président

Madame la juge Susan Hilton 1er septembre 1992 PT Présidente

Monsieur le juge Michael G. Kitlar 9 mars 1988 PT Président

Monsieur le juge Michel J. Moreau 21 octobre 1988 PT Président

Parry Sound

Monsieur le juge Allan Symons 25 mars 1993 TP Non président

Madame la juge Patricia D. Tennant 5 mars 2003 PT Présidente

Sault Ste. Marie

Madame la juge Paula J. Nichols 2 juillet 2003 PT Présidente

Monsieur le juge Philip M. Stanghetta 5 mars 2003 PT Président
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  temps partiel (tP) Non président1

Sudbury

Madame la juge Ruby Y.A. Beck 29 mars 1995 PT Présidente

Madame la juge Rose Mary Fortin 1er mai 1992 TP Non présidente

Madame la juge Diane Lafleur 5 mars 2003 PT Présidente

Monsieur le juge Pierre O. Leclerc 1er janvier 1990 PT Président

Monsieur le juge Norman E. Ross 10 février 1994 PT Président

Madame la juge Monique Seguin 21 mars 2007 PT Présidente

Madame la juge Lori-Ann Toulouse 27 octobre 1994 PT Présidente

Timmins

Monsieur le juge John J. Buchan 28 mars 1979 TP Non président

Madame la juge Marielle A. Quinn 29 mars 1995 PT Présidente

Monsieur le juge Alex Spence 31 août 1994 PT Président

 Nord-Est – Total 23 juges présidents
  4 juges non présidents 

RÉGION Du NORD-OuEST

Juge de paix principal régional 
Bruce Leaman 13 décembre 1994 PT Président

Dryden

Madame la juge Edith Baas 3 février 1993 PT Présidente

Madame la juge Daisy Hoppe 3 février 1993 PT Présidente

Madame la juge Jan M. Vaughan 8 septembre 1989 TP Non présidente

Madame la juge Mary Jane Williams 2 février 1989 TP Non présidente

Fort Frances

Madame la juge Pat Clysdale-Cornell 29 mars 1995 PT Présidente

Monsieur le juge Roger C. McCraw Jr. 3 février 1993 PT Président

Kenora

Monsieur le juge Gabriel Fobister 5 octobre 1989 TP Non président

Monsieur le juge Robert H. McNally 21 octobre 1993 PT Président

Thunder Bay

Monsieur le juge Gene A. Bannon 28 avril 1976 PT Président

Monsieur le juge Bernard Caron 8 avril 2009 PT Président

Monsieur le juge Marcel J.A. Donio 4 août 2005 PT Président

Monsieur le juge John Hunter Guthrie 4 août 2005 PT Président

Madame la juge Liette Hunter 3 février 1993 PT Présidente

Monsieur le juge Ronald J. Johnston 17 juin 1985 TP Non président

Monsieur le juge Richard M. Le Sarge  15 septembre 1994 PT Président

Monsieur le juge Robert Michels 2 juillet 2003 PT Président

Monsieur le juge Charles Shawinimash 27 octobre 1976 TP Non président

Monsieur le juge Raymond Zuliani 13 juin 2007 PT Président

 Nord-Ouest – Total 14 juges présidents
   5 juges non présidents 

RÉGION DE TORONTO

Juge de paix principale régionale  
Diane M. McAleer 1er juin 1990 PT Présidente

444, rue Yonge

Madame la juge Suzanne Haddad 28 juillet 1993 PT Présidente
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1911, avenue Eglinton Est

Monsieur le juge Inderpaul S. Chandhoke 20 juin 1979 PT Président

Monsieur le juge Delano V. Europa 28 juillet 1993 PT Président

Madame la juge Maimun Gilani 23 août 2000 PT Présidente

Monsieur le juge Jay Hong 27 septembre 2000 PT Président

Madame la juge Sylvia Hudson 11 juillet 2007 PT Présidente

Madame la juge Ruth Kerbel 2 juillet 2002 PT Présidente

Madame la juge Grace P.K. Lau 31 mai 1999 PT Présidente

Monsieur le juge Robert H. Lewin 19 mars 1980 PT Président

Monsieur le juge Gary Miller 16 mars 1998 PT Président

Madame la juge Lynn E. Tivey 8 juin 1994 PT Présidente

Monsieur le juge William G. Turtle 31 mai 1979 PT Président

Monsieur le juge Anthony Walton 19 mars 1980 PT Président

Madame la juge Philomen Wright 30 mai 2007 PT Présidente

1000, avenue Finch Ouest

Monsieur le juge John A. Akkanen 19 juillet 1972 PT Président

Monsieur le juge Samuel W. Billich 16 mars 1998 PT Président

Monsieur le juge William S. Danbrook 16 mars 1998 PT Président

Monsieur le juge Vasilios (Bill) Fatsis 5 mars 2003 PT Président 

Monsieur le juge Dan La Caprara 23 avril 2003 PT Président

Monsieur le juge Luigi J. Muraca 15 septembre 2005 PT Président

Monsieur le juge Morris Rotman 12 mai 1971 PT Président

Monsieur le juge Stephen L. Waisberg 15 septembre 1997 PT Président

2201, avenue Finch Ouest

Monsieur le juge Donald L. Begley 30 octobre 1978 PT Président

Monsieur le juge James H. Clare 16 mars 1998 PT Président

Monsieur le juge Dan Di Lorenzo 26 juin 2002 PT Président

Monsieur le juge Clifford Flaherty 13 août 1997 PT Président

Monsieur le juge Bobby Hundal 23 août 2000 PT Président

Monsieur le juge Paul H. Kowarsky 29 mai 2002 PT Président

Monsieur le juge David R. Lippingwell 18 juillet 1973 PT Président

Monsieur le juge Donovan Robinson 8 juillet 1993 PT Président

Monsieur le juge Rudy Skjarum 20 octobre 1997 PT Président

Monsieur le juge Robert E. Whittaker 16 mars 1998 PT Président

60, rue Queen Ouest

Madame la juge Wendy Agnew 14 octobre 2009 PT Présidente

Monsieur le juge Gerry Altobello 21 juin 2006 PT Président

Madame la juge Sandra Anstey 21 mars 2007 PT Présidente

Madame la juge Mary Armitage 28 juillet 1993 PT Présidente

Madame la juge Mindy B. Avrich-Skapinker 15 septembre 2005 PT Présidente

Monsieur le juge Jorge Barroilhet 18 décembre 2002 PT Président

Monsieur le juge Vladimir Bubrin 15 septembre 2005 PT Président

Madame la juge Felicitas M. Camposano 29 décembre 2004 PT Présidente

Madame la juge Marilyn Churley 14 octobre 2009 PT Présidente

Monsieur le juge Mark Conacher 19 février 2003 PT Président
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Madame la juge Ana Costa 4 mars 2009 PT Présidente

Monsieur le juge John R.J. Cottrell 30 mai 2001 PT Président

Madame la juge Lena May Crawford 21 juin 2006 PT Présidente

Monsieur le juge Angelo Cremisio 26 juin 2002 PT Président

Monsieur le juge James F. Cresswell 19 mars 1980 PT Président

Monsieur le juge Cesar De Morais 24 janvier 2001 PT Président

Madame la juge Karin Dresher 19 février 2003 PT Présidente

Monsieur le juge Shailesh Dudani 23 août 2000 PT Président

Monsieur le juge Clement Edwards 27 juin 2007 PT Président

Monsieur le juge Gregory Fantino 19 octobre 2009 PT Président

Monsieur le juge Tom L. Foulds 12 juillet 1999 PT Président

Madame la juge H. Jane Frederick 19 février 2003 PT Présidente

Monsieur le juge John Gairy 16 novembre 1998 PT Président

Monsieur le juge Peter M. Gettlich 23 août 2000 PT Président

Madame la juge Ajit Grewal 15 novembre 2006 PT Présidente

Madame la juge Carolyn Humeniuk 14 octobre 2009 PT Présidente

Monsieur le juge David J. Hunt 16 septembre 2002 PT Président

Monsieur le juge John Henry Jackson 24 octobre 2001 PT Président

Madame la juge M. Teresa Jewitt 14 juin 1978 PT Présidente

Monsieur le juge G. Sunit John 19 février 2003 PT Président

Monsieur le juge Alfred Johnston 7 août 2003 PT Président

Monsieur le juge David R. Keilty 28 juillet 1993 PT Président

Madame la juge Esme Lall 7 septembre 2006 PT Présidente

Monsieur le juge Cledwyn Longe 5 mars 2003 PT Président

Monsieur le juge Kevin V. Madigan 28 juillet 1993 PT Président

Madame la juge Sheine Mankovsky 21 février 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Patrick Marum 7 septembre 2006 PT Président

Monsieur le juge Gary W. McMahon 5 mars 2003 PT Président

Monsieur le juge Ian H. McNish 26 novembre 1987 PT Président

Monsieur le juge Paul Mushinski 11 mai 1998 PT Président

Monsieur le juge Chimbo Poe Mutuma 27 juin 2007 PT Président

Madame la juge Alice Napier 6 octobre 1997 PT Présidente

Madame la juge Deborah Nelson 4 mars 2009 PT Présidente

Monsieur le juge Sam Nestico 11 juillet 2007 PT Président

Monsieur le juge Sunny Ng 28 juillet 1993 PT Président

Madame la juge Joanna T. Opalinski 26 novembre 1987 PT Présidente

Monsieur le juge Odida Quamina 15 novembre 2006 PT Président

Monsieur le juge Warren G. Ralph 26 février 2001 PT Président

Monsieur le juge Joseph Rosenfield 15 novembre 2006 PT Président

Monsieur le juge William S. Ross 24 octobre 1979 PT Président

Madame la juge Mary Ross Hendriks 30 mai 2007 PT Présidente

Madame la juge Lorraine P. Saab 24 janvier 2001 PT Présidente

Madame la juge Lynette A. Stethem 15 septembre 2005 PT Présidente

Madame la juge Janice Stiff 21 février 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Najib Tahiri 7 septembre 2006 PT Président

Monsieur le juge Milan Then 29 décembre 2004 PT Président
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Monsieur le juge Chris Triantafilopoulos 19 février 2003 PT Président

Madame la juge Tina Wassenaar 15 septembre 2005 PT Présidente

Monsieur le juge Peter W. Wilson 19 mars 2003 PT Président

Monsieur le juge Sisay Woldemichael 21 février 2007 PT Président

Monsieur le juge Habte Worku 21 mars 2007 PT Président

Monsieur le juge Ronald M. Yamanaka 11 juin 2003 PT Président

 Toronto – Total  95 juges présidents 

RÉGION DE L’OuEST

Juge de paix principal régional  
Stewart A. Taylor 22 août 2001 PT Président

Cambridge

Madame la juge Jeannette P. De Jong 29 septembre 1993 PT Présidente

Chatham

Madame la juge Elaine Babcock 15 octobre 1993 PT Présidente

Monsieur le juge John H. (Jack) Carroll 16 septembre 2002 PT Président

Madame la juge Carole L. Davidson 17 juin 1993 PT Non présidente

Monsieur le juge Calvin V. Hurst 13 juillet 1989 PT Président

Madame la juge Marsha L. Miskokomon 15 novembre 1989 PT Présidente

Guelph

Monsieur le juge Michael A. Cuthbertson 16 septembre 2002 PT Président

Madame la juge Kathy-Lou Johnson 29 décembre 2004 PT Présidente

Madame la juge Avis M. Rodney 15 décembre 1988 PT Présidente

Monsieur le juge Walter W. Rojek 19 novembre 1993 PT Président

Kitchener

Monsieur le juge Arthur Child 15 novembre 2006 PT Président

Madame la juge Adriana Magoulas 14 octobre 2009 PT Présidente

Monsieur le juge Andrew C. Marquette 11 juillet 2007 PT Président

Madame la juge Zeljana Radulovic 20 juin 2007 PT Présidente

Monsieur le juge William S. Ross 24 octobre 1979 PT Président

Monsieur le juge Thomas Stinson 14 octobre 2009 PT Président

Madame la juge Sharon M. Woodworth 10 décembre 1987 PT Présidente

Monsieur le juge James J. Ziegler 17 septembre 2002 PT Président

London

Madame la juge Sonia Maria Aleong 11 juillet 2007 PT Présidente

Monsieur le juge Jacob W. Bruinewood 22 décembre 1986 PT Président

Monsieur le juge Abdul Chahbar 14 octobre 2009 PT Président

Monsieur le juge Gordon Chaput 20 juin 2007 PT Président

Madame la juge Kristine Diaz 14 octobre 2009 PT Présidente

Madame la juge Cheri Emrich 20 juin 2007 PT Présidente

Madame la juge Dorothy P. Hodgins 15 septembre 2005 PT Présidente

Monsieur le juge Lorenzo Palumbo 11 juin 2003 PT Président

Madame la juge Donna Phillips 9 août 1993 PT Présidente

Monsieur le juge Robert Seneshen 31 octobre 2002 PT Président

Monsieur le juge Terence Steenson  27 juin 2007 PT Président

Madame la juge G. Susan Stewart 17 juin 1993 TP Présidente

Owen Sound

Madame la juge Bridget I. Forster 29 mars 1995 PT Présidente

Madame la juge Jacqueline E. Solomon 25 septembre 1974 PT Présidente

Monsieur le juge David S. Stafford 28 juin 1990 PT Président
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Sarnia

Madame la juge Helen M. Gale 20 avril 1990 PT Présidente

Madame la juge Joanne G. Rogers 13 avril 1993 PT Présidente

St. Thomas

Monsieur le juge Jamie Shortt  21 mars 2007 PT Président

Stratford

Monsieur le juge Charles R. Campbell 1er octobre 1986 PT Président

Walkerton

Madame la juge Pauline Aguirre 1er avril 1987 PT Présidente

Monsieur le juge Robert T. Gay 1er avril 1987 PT Président

Windsor

Madame la juge Holly R. Debacker 29 septembre 1993 PT Présidente

Madame la juge Susan Hoffman 2 janvier 1999 PT Présidente

Madame la juge Salma Jafar 3 septembre 2003 PT Présidente

Madame la juge Elizabeth M. Neilson 18 décembre 2002 PT Présidente

Madame la juge Angela Renaud 1er août 1995 PT Présidente

Madame la juge Maureen Ryan-Brode 20 avril 1994 PT Présidente

Woodstock

Monsieur le juge Francis McMahon 31 octobre 2002 PT Président

 Ouest – Total 46 juges présidents 
  1 juge non président

1  Les juges de paix présidents cumulent les fonctions des juges de paix non présidents et la présidence d’instances tenues en vertu de  
la Loi sur les infractions provinciales. 
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Juges de paix per diem
titre et nom Date de nomination 

Centre-Est

Madame la juge Brenna Brown 1er juin 1989

Monsieur le juge Ralph Faulkner 16 mai 1964

Monsieur le juge William Jacklin 1er décembre 1979

Madame la juge Laura Malarczuk 1er juin 1989

Monsieur le juge Michael O’Toole 18 décembre 1986

Monsieur le juge Louis Wichman 5 mai 1971

Centre-Ouest 

Monsieur le juge John Berthelot 4 avril 1981

Monsieur le juge Kerry Boon 18 décembre 2002

Monsieur le juge Neil Burgess 19 juillet 1972

Madame la juge Donna Cowan 8 mai 1985

Madame la juge Linda Devellano 19 janvier 1994

Monsieur le juge Leon Fayolle 19 mars 1980

Madame la juge C. Jill Fletcher 19 mars 1980

Madame la juge Norma General-Lickers 1er décembre 1989

Madame la juge Janice Jukes 14 novembre 1981

Monsieur le juge Robert Leggate 22 mars 1984

Madame la juge Meena Nadkarni 17 juillet 1986

Madame la juge Christine O’Halloran 16 février 1994

Madame la juge Louise Sclisizzi 5 mars 1975

Monsieur le juge Frank Squires 1er juillet 1972

Madame la juge Carollyn Straughan 15 octobre 1975

Monsieur le juge Ronald Whalen 17 mai 1979

Est 

Madame la juge Veronica Carmichael 15 mars 1978

Madame la juge Sheila Matchett 2 août 1978

Monsieur le juge Fred Ross 21 mars 2001

Nord-Est 

Monsieur le juge Marcel Bédard 1er juin 1977

Madame la juge Jane Forth 21 février 1979

Madame la juge Lorraine Guillemette 26 septembre 1994

Monsieur le juge Gilles Lecouteur 17 mai 1990

Monsieur le juge James Morris 21 septembre 1981

Nord-Ouest 

Monsieur le juge Ronald Beck 5 juillet 1976

Monsieur le juge Patrick Daub 30 janvier 1980

Monsieur le juge Tom Logan 17 octobre 1988

Monsieur le juge John Mulders 8 décembre 1993

Madame la juge Marjorie Pasloski 9 février 1989

Toronto 

Madame la juge Anne Addison 28 juillet 1993

Madame la juge Leslie Brown 19 juin 1985

Monsieur le juge Frank Devine 12 mai 1971

Monsieur le juge Brian Hudson 1er février 1990

Monsieur le juge Lorenzo Tatangelo 5 juin 1974

West 

Monsieur le juge Wilmer Hepburn 5 mai 1976

Madame la juge Carole Jadis 1er septembre 1988

Madame la juge Janice Levitt 22 juillet 1981

Monsieur le juge Leonard Obokata 8 novembre 1978

Madame la juge Elizabeth Stevens 1er juin 1991

                             Total – Juges de paix per diem, toutes région           45
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5
Au cours des années civiles 2008 et 2009, 14 juges de paix ont pris une pleine retraite  
ou ont quitté la Cour.

Retraites – Juges de paix :  
2008–2009

COUR DE JUSTICE DE L’ONTARIO

Nom des juges de paix Date de retraite Région

Madame la juge Annette Niffin 30 mars 2008 Nord-Est

Monsieur le juge James McPherson 31 mars 2008 Nord-Ouest

Monsieur le juge David Hebert 31 mai 2008 Ouest 

Monsieur le juge Michael Biss 18 juin 2008 Nord-Est

Monsieur le juge Noble Villeneuve 31 juillet 2008 Est

Monsieur le juge Benjamin Sinai 21 août 2008 Nord-Est

Monsieur le juge Peter Kwandibens 11 septembre 2008 Nord-Ouest

Monsieur le juge Albert Kast 30 septembre 2008 Nord-Ouest

Monsieur le juge Robert Chilton 19 novembre 2008 Nord-Est

Monsieur le juge Jonathan Mamakwa 13 février 2009 Nord-Ouest

Monsieur le juge Ricardo Manankil 30 avril 2009 Toronto

Monsieur le juge Paul Kuchma 30 juin 2009 Nord-Ouest

Monsieur le juge Joseph Kurisimmoottil 31 août 2009 Nord-Ouest

Monsieur le juge Jorge Barroilhet 22 octobre 2009 Toronto
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